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LE CHEF DE L’ÉTAT FIXE LE CAP

P 4

P 16

Le président de la République veut accélérer la transformation de l’environnement 
de l’investissement, à travers la mise en service du guichet unique, la numérisation 

des procédures et un recensement exhaustif du foncier industriel. P 3

Après les incendies, 
place aux mesures 
concrètes : le 
gouvernement 
accélère 
l’amendement du 
Code pénal et la 
prise en charge des 
sinistrés, engageant 
ainsi la mise en 
œuvre des 
orientations du chef 
de l’État. P 2

P 4

P 2
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PAR NOURREDINE B.

Ainsi, un communiqué des ser-
vices du Premier ministère 
nous apprend que le chef de 

l’Exécutif national a présidé une réu-
nion du Gouvernement consacrée au 
Code pénal, à la prise en charge des 
dommages causés par les récents in-
cendies ayant touché certaines wi-
layas du pays, ainsi qu’au système 
numérisé et uni�ié pour la régulation 
et l’approvisionnement du marché 
national.
Sous la férule de Si�i Ghrieb, le Gou-
vernement a donc entamé sa réu-
nion par l’examen d’un avant-projet 
de loi modi�iant et complétant l’or-
donnance nº 66-156 du 8 juin 1966 
portant Code pénal, dont les disposi-
tions ont été arrêtées à la lumière 
« des instructions de Monsieur le 
Président de la République données 
lors de la dernière réunion du 
Conseil des ministres, relatives à 
l’instauration de la peine de mort à 
l’encontre des auteurs et instiga-
teurs d’incendies volontaires, avec 
l’application eff ective de cette peine 

aux auteurs de ces crimes, ainsi 
qu’aux ravisseurs d’enfants et aux 
personnes qui leur in�ligent des sé-
vices », rappelle le communiqué.
La même source a fait savoir qu’éga-
lement, le conclave a eu à suivre des 
communications sur l’état d’avance-
ment des opérations d’indemnisa-
tion des personnes sinistrées par les 
récents incendies, dont la mise en 
œuvre a débuté cette semaine confor-
mément, toujours, aux instructions 
du Président de la République ;don-
nées lors du Conseil des ministres 
précité, note la même source.
Dans la même veine, la réunion a 
aussi abordé l’état de l’avancement 
de l’opération de réhabilitation des 
diff érentes infrastructures, installa-
tions et réseaux endommagés par 
les récents incendies.
A ce titre, il a été souligné la réhabili-
tation totale des réseaux vitaux tou-
chés, notamment ceux de l’électrici-
té, du gaz, de l’eau, de la téléphonie 
�ixe et mobile et de l’Internet, ainsi 
que la réouverture de l’ensemble des 
routes qui ont été endommagées ou 
fermées en raison des incendies.

Et si le Gouvernement a �ixé la date 
butoir pour l’indemnisation de l’en-
semble des personnes sinistrées 
au15 septembre courant, il reste que 
des commissions de recours ont été 
installées au niveau des Communes 
et daïras des wilayas touchées, à l’ef-
fet d’y statuer.

Par ailleurs et dans le cadre de la 
Stratégie nationale de transforma-
tion numérique (2025-2030), le 
Gouvernement a entendu un exposé 
sur le système numérisé et uni�ié 
pour la régulation et l’approvision-
nement du marché national.
Il faut savoir que ce mécanisme sera 

à même de suivre, en temps réel, 
les niveaux des prix ainsi que la dis-
ponibilité des diff érents produits, 
« ce qui permettra d’intervenir im-
médiatement a�in de réguler le mar-
ché national et de remédier à d’éven-
tuels dysfonctionnements », a-t-on 
souligné. 

Le président de la 
République reçoit 
Juraj Blanar, MAE 
slovaque slovaque

Le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, a 
reçu, hier, le ministre des 
Affaires étrangères et 
européennes de la République 
slovaque, M. Juraj Blanar, et la 
délégation l’accompagnant, a 
indiqué un communiqué de la 
présidence
L’audience s’est déroulée en 
présence du ministre d’Etat, 
ministre des Affaires étrangères, 
de la Communauté nationale à 
l’étranger et des Affaires 
africaines, M. Ahmed Attaf, du 
conseiller auprès du président 
de la République, chargé des 
affaires diplomatiques, M. Amar 
Abba, et de l’ambassadrice 
d’Algérie auprès de la 
République slovaque, Mme 
Habiba Derradji Kherrour, a 
précisé la même source.

PAR BOUALEM B.

À l’approche des élections des 
Assemblées populaires com-
munales et de wilayas, �ixées 

au 28 novembre, l’Autorité nationale 
indépendante des élections accélère 
ses préparatifs. Elle a multiplié les 
échanges avec les représentants 
des institutions et des formations 
politiques. Dans ce cadre, elle a pu-
blié les règles de candidature qui en-
cadreront le scrutin des APC et des 
APW, avec un calendrier déjà bien 
établi et des exigences précises pour 
les listes.
 Le président de l’ANIE, Saad Arous, 
a reçu hier successivement les se-
crétaires généraux du FLN et du 
RND ainsi que les présidents du 
Front El Moustakbalet du MSP, dans 
le cadre d’une série de consultations 
consacrées aux élections locales du 
28 novembre. Ces rencontres, me-
nées en présence de membres du 
Conseil de l’Autorité, traduisent la 
volonté de l’instance d’instaurer un 
dialogue direct avec les partis avant 
l’ouverture de la phase décisive de 
dépôt des dossiers. Pour les états-
majors politiques, ce rendez-vous 

arrive au moment où les structures 
locales sont déjà en train de se met-
tre en ordre de marche. Plusieurs 
partis ont d’ailleurs commencé à te-
nir leurs réunions internes pour ar-
rêter leurs choix et mobiliser leurs 
militants en vue de la bataille des 
communes et des wilayas. L’ANIE a 
auparavant détaillé les conditions 
de candidature applicables au scru-
tin. Le texte rappelle que le candidat 
doit avoir au moins 23 ans le jour du 
vote, être de nationalité algérienne, 
être inscrit dans la circonscription 
concernée, être en règle avec le ser-
vice national et ne pas avoir été 
condamné pénalement pour des 
faits incompatibles avec le mandat 
visé. Il précise également que la si-
tuation �iscale du postulant doit être 
régularisée, soit par le paiement des 
impôts dus, soit par l’absence de re-
venus imposables. Le dossier de 
candidature doit être collectif et 
comporter plusieurs pièces, dont la 
déclaration de liste, les justi�icatifs 
de nationalité, de résidence, de ser-
vice national, de casier judiciaire, de 
régularité �iscale, les photos d’iden-
tité, le certi�icat de niveau d’instruc-
tion et le programme électoral. 

L’Autorité insiste également sur les 
règles de composition des listes, qui 
doivent dépasser le nombre de siè-
ges à pourvoir et respecter l’ordre 
�ixé par la réglementation. Les nou-
velles listes devront également inté-
grer un tiers de femmes, sauf dans 
les communes de moins de 20 000 
habitants, et réserver la moitié des 
candidatures à des personnes de 
moins de 40 ans. Elles devront aussi 
compter au moins un tiers de candi-
dats ayant un niveau universitaire. 
L’ANIE rappelle en outre que les lis-
tes qui ne remplissent pas le quota 
féminin peuvent solliciter une déro-
gation auprès de l’instance, sans que 
cela n’eff ace l’exigence de présence 
féminine sur la liste. Ces règles vi-
sent à donner un cadre plus lisible à 
la compétition électorale, tout en in-
citant les partis à présenter des 
équipes plus représentatives et 
mieux structurées. Elles dessinent 
également une campagne où l’orga-
nisation locale, la qualité des pro�ils 
et le respect des délais seront déter-
minants pour la validation des can-
didatures. Ces précisions viennent 
clari�ier le terrain pour les partis et 
les candidats indépendants. Elles 

s’ajoutent aux autres mesures déjà 
engagées, comme la mise en place 
de coordinateurs de wilaya et com-
munaux et la révision exceptionnelle 
des listes électorales. L’ensemble 
dessine un processus qui avance pas 
à pas, avec pour �il conducteur le 
respect des textes et l’organisation 
d’un scrutin transparent. Depuis le 
lancement du retrait des formulai-
res et du dossier de déclaration col-
lective, l’activité est soutenue au ni-
veau des délégations de wilaya de 
l’ANIE, où les formations politiques 
et les candidats indépendants vien-
nent retirer les documents nécessai-
res. Cette opération s’eff ectue quoti-
diennement selon des horaires �ixés 
par l’Autorité, dans le prolongement 
de la convocation du corps électoral. 
La séquence en cours montre une 
ANIE soucieuse d’anticiper, de ca-
drer et de baliser chaque étape d’un 
scrutin local qui s’annonce détermi-
nant pour le renouvellement des 
APC et des APW. Entre consultations 
avec les partis, rappel des règles et 
ouverture du dépôt des dossiers, 
l’instance électorale met en place 
une mécanique de préparation déjà 
bien engagée. B. B.

LOCALES DU 28 NOVEMBRE
L’ANIE organise des consultations et fi xe 
les conditions de candidature

LE GOUVERNEMENT MET SUR LA TABLE L’AMENDEMENT DU CODE PÉNAL 
ET L’INDEMNISATION DES SINISTRÉS DES INCENDIES.

Place à l’exécution !
Conformément aux récentes instructions du président de la République, Abdelmadjid Tebboune, l’amendement 
du Code pénal et la prise en charge des dommages causés par les récents incendies ayant touché certaines 
wilayas du pays, ont constitué les saillies de la réunion du Gouvernement d’hier.
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DISCIPLINE BUDGÉTAIRE
PAR MAHDI B.

Le projet de loi de fi nances 2027 devrait être aussi effi cace en 
matière d’encouragement aux investissements publics créateurs 
de richesse que de catalyseur à la poursuite de la relance 
économique, adossée à une politique sociale en harmonie avec 
les grandes orientations sociales du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune. En fait, c’est la rentrée et c’est le moment 
des grandes manœuvres économiques, sociales et fi nancières du 
côté du gouvernement, qui prépare actuellement, au niveau de 
ses différents départements ministériels, le projet de loi de 
fi nances 2027. Quoi qu’il en soit, deux faits seront présents dans 
la confection de cette loi de fi nances 2027 : rigueur et austérité 
budgétaire, sans que cela ne soit une prime pour des arbitrages 
sociaux diffi ciles et douloureux. Nous ne sommes pas, 
heureusement, dans un scénario où il faut serrer la ceinture et 
toucher aux acquis et aux fondamentaux d’une politique sociale 
qui a apporté aisance fi nancière et satisfaction du front social, 
mais il faut quand même rester, comme on dit, « près de ses 
sous ». L’orientation contenue dans cette lettre de cadrage est 
claire, et il s’agit de rester vigilant quant aux effets des 
perturbations que pourrait provoquer sur l’économie nationale 
toute baisse ou hausse des prix sur les marchés internationaux. 
En clair, cette situation impose une vigilance accrue et une 
capacité d’adaptation rapide aux mutations globales, en conciliant 
la préservation du pouvoir d’achat avec le maintien d’un 
investissement public soutenu et une trajectoire crédible de 
maîtrise des fi nances publiques, dans un environnement où les 
marges de manœuvre budgétaires sont réduites. Pour autant, le 
curseur des pouvoirs publics sera pointé, en dépit de cette 
vigilance fi nancière et budgétaire, vers la poursuite des efforts 
soutenus de consolidation des acquis en matière de diversifi cation 
de l’économie et de protection sociale, conformément aux 
engagements des pouvoirs publics. Décryptée, cette trajectoire 
fi nancière que vont adopter les pouvoirs publics pour le projet de 
loi de fi nances 2027 consistera à poursuivre l’effort public mis en 
place ces dernières années en matière de promotion de 
l’investissement, de parachèvement des grands projets 
structurants, de diversifi cation de l’activité économique et 
d’augmentation des exportations hors hydrocarbures, ainsi que de 
promotion du capital humain, dans une perspective de croissance 
inclusive et dynamique. Plus concrètement, le ton sera donc 
donné aux gestionnaires publics, notamment les ministères et les 
wilayas, sur la nécessité de procéder à des économies majeures et 
de préserver le moindre centime. Et, dans un tel contexte 
économique et fi nancier, il est indispensable d’inscrire l’action 
budgétaire de l’État dans une logique de responsabilité et de 
performance, avec une gestion plus rigoureuse des deniers 
publics, fondée sur une rationalisation effi cace de la dépense 
publique, indique-t-on au ministère des Finances. Les orientations 
du ministère des Finances sont claires à ce niveau : « Le niveau 
des dépenses publiques devra être guidé par la soutenabilité 
budgétaire à moyen terme et la nature limitée des recettes, qui 
nous dicte dès lors plus de vigilance dans nos prévisions de 
dépenses. » « Ainsi, toute proposition budgétaire devra être conçue 
dans une logique de performance, où l’effi cacité prime sur le 
volume des moyens à solliciter », explique-t-on au ministère des 
Finances. Il faut donc garantir que chaque dinar contribue 
effectivement à la réalisation des politiques publiques, des 
objectifs de développement sectoriel et à l’amélioration du service 
rendu aux citoyens, tout en préservant les équilibres budgétaires. 
Dès lors, on devine aisément les priorités budgétaires de l’État 
pour 2027, avec, d’une part, une accélération sur fond de 
consolidation de la dynamique de croissance économique, la 
garantie de la souveraineté alimentaire nationale et de la sécurité 
hydrique, outre le maintien du développement du capital humain 
et l’amélioration de la qualité de vie, la réduction des disparités 
régionales et la promotion des zones les moins développées. Et là, 
il y a le volet social, qui n’est pas à négliger, avec les projets 
d’habitat, notamment l’accès des citoyens au logement, les 
constructions scolaires et les infrastructures de santé, ainsi que la 
préservation du pouvoir d’achat du citoyen. Nous sommes donc 
dans une logique qui impose à la prochaine loi de fi nances des 
objectifs de préservation du pouvoir d’achat et de maintien d’un 
niveau d’investissement public soutenu, conforme à la nécessité 
de conserver une trajectoire solide de maîtrise des fi nances 
publiques. Et là, il faut juste rappeler que, lors de la présentation 
en Conseil des ministres du projet de loi de fi nances pour 2026, le 
président Tebboune avait émis plusieurs recommandations qu’il 
est utile ici de rappeler. Il avait d’abord exigé que le projet de loi de 
fi nances ne comporte aucune mesure susceptible de peser sur le 
pouvoir d’achat des citoyens. Il avait également demandé au 
gouvernement de tracer une politique fi nancière claire afi n de 
garantir la continuité des fl ux d’investissements et leur exécution, 
ainsi que la sauvegarde des grands équilibres fi nanciers et le 
maintien des transferts sociaux. Enfi n, il avait insisté sur la lutte 
contre la fraude fi scale. Il faut également rappeler que le PLF 
2026 établit les dépenses de l’État à 136 milliards de dollars, soit 
17 636 milliards de dinars.

Le président de la République, Ab-
delmadjid Tebboune, a présidé, 
hier, une réunion de travail consa-

crée à l’investissement et à la mise en 
place du guichet unique, a indiqué un 
communiqué de la présidence de la Ré-
publique. Selon le communiqué, le chef 
de l’État a « donné des instructions 
strictes pour sa mise en service eff ecti-
ve à la �in du mois de septembre en 
cours ». Il a, parallèlement, ordonné le 
lancement immédiat d’une opération 
de recensement exhaustif du foncier in-
dustriel à travers le pays. Le guichet 
unique constitue ainsi l’un des princi-
paux leviers retenus pour simpli�ier et 
accélérer les démarches des investis-
seurs. Sa mise en service eff ective doit 
permettre de renforcer la coordination 
entre les diff érentes administrations et 
de réduire les délais liés au traitement 
des projets d’investissement. Dans le 
même cadre, le président de la Républi-
que a ordonné d’accélérer la numérisa-
tion de l’ensemble des opérations liées 
à l’investissement avec les secteurs 
concernés, notamment les services des 
impôts, des domaines et des douanes. 
Cette orientation vise à renforcer l’in-
terconnexion entre les administrations 
et à réduire davantage les procédures 
administratives auxquelles sont 
confrontés les opérateurs économi-
ques. Le chef de l’État a également in-
sisté sur la nécessité de disposer d’une 
vision précise du foncier industriel dis-
ponible. Le lancement immédiat d’un 
recensement exhaustif à l’échelle natio-
nale doit permettre d’établir un état 
des lieux actualisé et de mieux orienter 
les assiettes foncières vers les projets 
d’investissement. Dans un autre chapi-
tre, le président de la République a or-
donné la réorganisation des ports et 
leur spécialisation, dans le but d’amé-
liorer leur fonctionnement et de �luidi-

�ier les opérations qui y sont eff ectuées. 
Dans ce cadre, le port de Mostaganem a 
été aff ecté exclusivement aux opéra-
tions d’importation eff ectuées par les 
entreprises et sociétés publiques. Cette 
décision s’inscrit dans une démarche 
visant à mieux répartir les activités 
portuaires et à améliorer la prise en 
charge des opérations commerciales. À 
travers ces diff érentes orientations, le 
chef de l’État entend donner davantage 
d’ef�icacité à l’appareil administratif et 
économique chargé d’accompagner 
l’investissement. La mise en service du 
guichet unique, la numérisation des 
procédures, l’identi�ication du foncier 
industriel et la spécialisation des in-
frastructures portuaires constituent 
ainsi plusieurs axes de la réforme enga-

gée pour améliorer le climat des aff ai-
res. La réunion s’est déroulée en pré-
sence du Premier ministre, du secrétai-
re général de la présidence de la Répu-
blique, du ministre des Finances, du 
conseiller du président de la Républi-
que chargé de la Direction générale de 
la communication, du ministre de l’In-
dustrie, du ministre du Travail et des 
Aff aires sociales, du ministre du Com-
merce extérieur et de la Promotion des 
exportations, du ministre de l’Agricul-
ture, du Développement rural et de la 
Pêche, de la ministre du Commerce in-
térieur, de la Haut-Commissaire à la nu-
mérisation, du directeur général des 
Douanes ainsi que du directeur général 
de l’Agence algérienne de promotion de 
l’investissement. Y. R.

GUICHET UNIQUE, FONCIER INDUSTRIEL ET PORTS

Le chef de l’État fi xe le cap
Simplifi er les démarches, libérer le foncier et fl uidifi er les échanges : le chef de 
l’État a donné de nouvelles instructions pour renforcer l’effi cacité du dispositif 
d’investissement. La mise en service du guichet unique et la réorganisation des 
ports constituent les principales mesures annoncées.

PAR MAHREZ Z.

Après la mise en service de la ligne 
ferroviaire de l’Ouest destinée au 
transport du minerai de fer de 

Gara Djebilet vers Béchar, l’Algérie pour-
suit le déploiement de son réseau ferro-
viaire minier avec un autre chantier 
d’envergure à l’Est du pays. Cette infras-
tructure, destinée à accompagner le dé-
veloppement du projet intégré des 
phosphates de Bled El Hadba, dans la 
wilaya de Tébessa, et à relier les zones 
minières au port d’Annaba sur une dis-
tance de 422 kilomètres, connaît des 
avancées notables, selon l’Agence natio-
nale d’études et de suivi de la réalisation 
des investissements ferroviaires 
(Anesrif). La ligne minière Est devrait 
constituer l’ossature logistique d’une 
chaîne industrielle appelée à transfor-
mer les ressources phosphatières natio-
nales et à leur apporter une plus forte 
valeur ajoutée, notamment à l’exporta-
tion. Les opérations se poursuivent sur 
plusieurs fronts, allant de l’aménage-
ment de la plateforme ferroviaire à la 
réalisation des ouvrages d’art, en pas-
sant par la pose des rails et l’équipe-
ment des diff érentes installations. De 
nouvelles images aériennes diff usées 

par l’Anesrif illustrent l’avancement des 
travaux sur cet axe stratégique. La diff u-
sion de ces images coïncide avec la te-
nue, cette semaine, d’une réunion 
consacrée à l’état d’avancement du pro-
jet. Une visite de terrain a ensuite été 
eff ectuée par les responsables de 
l’Anesrif, accompagnés notamment du 
président-directeur général de Cosider 
Travaux publics, ainsi que des représen-
tants des entreprises chinoises et natio-
nales chargées de la réalisation, indique 
un communiqué de l’Anesrif. Les équi-
pes se sont notamment rendues sur les 
chantiers du tronçon Bouchegouf-Dréa, 
long de 121 kilomètres, et de la section 
Annaba-Bouchegouf, sur 54 kilomètres. 
Au niveau de cette dernière, des ins-
tructions ont été données aux entrepri-
ses de réalisation a�in d’intensi�ier les 
eff orts et d’achever les travaux restants 
dans les délais impartis, ajoute la même 
source. Quelque 174 kilomètres de la li-
gne sont désormais achevés, tandis que 
la pose des rails a atteint 224 kilomè-
tres sur les 227 kilomètres prévus pour 
cette phase. Des essais techniques sur 
un tronçon de 127 kilomètres sont pro-
grammés pour le début du mois pro-
chain. La ligne minière Est traverse cinq 
wilayas et constitue un axe logistique 

structurant pour l’exploitation des gise-
ments de phosphate de Bled El Hadba et 
de Djebel El Onk. Elle doit assurer la 
liaison entre les zones d’extraction, les 
installations de transformation et les 
infrastructures portuaires d’Annaba. Le 
projet ferroviaire comprend notam-
ment la modernisation et le dédouble-
ment du tronçon Djebel El Onk-Oued 
Kebrit sur environ 151 kilomètres, ainsi 
que le raccordement ferroviaire de Bled 
El Hadba sur 23 kilomètres. Au total, 32 
ouvrages spéciaux d’intersection entre 
la voie ferrée et le réseau routier ont 
déjà été réalisés. Sur la partie centrale 
de la ligne, les travaux se poursuivent 
notamment sur le tronçon Bouchegouf-
Dréa, où la section Bouchegouf-Aïn Sey-
nour, longue de 72 kilomètres, concen-
tre une partie importante des eff orts en 
raison du nombre élevé d’ouvrages 
d’art. L’Anesrif fait également état de la 
poursuite des travaux d’aménagement 
des gares et des autres installations né-
cessaires à l’exploitation de la ligne. 
L’objectif �ixé est une livraison au début 
de 2027. À terme, cette infrastructure 
permettra d’assurer l’acheminement 
régulier des produits miniers et indus-
triels vers les installations portuaires 
d’Annaba. 

LE PROJET FERROVIAIRE DU PHOSPHATE 
AVANCE À GRANDS PAS
174 km achevés



ACTUALITÉ04 L’Express n° 1421 – Jeudi 10 septembre 2026

PAR NASSIM TERKI

Le vote attendu au 
Congrès des députés 
espagnol pourrait ra-

viver les tensions entre l’Es-
pagne et le Maroc. Les parle-
mentaires doivent examiner 
une proposition de loi por-
tée par le parti de gauche 
radicale Sumar et visant à 
faciliter l’accès à la nationa-
lité espagnole pour les Sa-
hraouis et leurs descendants 
nés dans l’ancienne province 
espagnole du Sahara occi-
dental avant le 11 août 1976. 
Le texte a pu franchir l’étape 
de la commission de la Justi-
ce grâce notamment au sou-
tien des députés du Parti 
socialiste ouvrier espagnol 
(PSOE), la formation du chef 
du gouvernement, Pedro 
Sánchez. Leur position sera 
donc déterminante lors du 
vote en séance plénière. Se-
lon le média espagnol The 
Objective, citant des sources 
proches du PSOE, les dépu-
tés socialistes devraient vo-
ter en faveur de la proposi-
tion. Une position qui revêt 
une importance particulière 
compte tenu de l’état des re-
lations entre Madrid et Ra-
bat. 
L’adoption de cette proposi-
tion permettrait à des cen-
taines de milliers de Sa-
hraouis vivant en Espagne, 
mais également à des Sa-
hraouis établis dans les 
camps de réfugiés de Tin-

douf et à leurs descendants, 
de demander la nationalité 
espagnole sous certaines 
conditions. Le texte recon-
naît ainsi une situation his-
torique liée à la période du-
rant laquelle le Sahara occi-
dental était sous administra-
tion espagnole. Il repose no-
tamment sur la possibilité, 
pour les demandeurs, de dé-
montrer qu’ils sont nés dans 
l’ancienne province espa-
gnole avant le 11 août 1976, 
date retenue par la proposi-
tion. Les personnes concer-
nées pourraient présenter 
tout document of�iciel attes-
tant de leur naissance avant 
cette date. Elles pourraient 
également produire un do-
cument d’inscription au re-
censement établi dans le ca-
dre du référendum d’auto-

détermination du Sahara 
occidental et authenti�ié par 
les Nations unies, selon The 
Objective. Cette perspective 
est évidemment mal ac-
cueillie par Rabat. Le Maroc 
revendique en eff et la souve-
raineté sur le Sahara occi-
dental et considère les Sa-
hraouis comme des ressor-
tissants marocains. La re-
connaissance, par la législa-
tion espagnole, d’un statut 
spéci�ique lié à leur histoire 
et à leur origine sahraouie 
constitue donc un sujet par-
ticulièrement sensible pour 
les autorités marocaines. Le 
soutien initial des socialistes 
à la proposition de loi ne ga-
rantit toutefois pas, selon 
The Objective, qu’ils vote-
ront tous en sa faveur lors de 
son examen par l’ensemble 

du Congrès. Le média espa-
gnol évoque la possibilité 
d’une abstention ou d’un 
changement de position de 
certains députés socialistes, 
en raison notamment des 
relations diplomatiques en-
tre le gouvernement de 
Pedro Sánchez et Rabat. Cet-
te prudence intervient dans 
le sillage de la crise migra-
toire de Ceuta. La vague mi-
gratoire qui avait touché 
l’enclave espagnole les 17 et 
18 mai était survenue une 
semaine après le déblocage 
de la proposition de loi au 
sein de la commission de la 
Justice, avec le soutien du 
PSOE. En Espagne, notam-
ment à Ceuta, la responsabi-
lité du Maroc dans l’af�lux 
massif de migrants avait ra-
pidement été mise en cause. 

Pedro Sánchez avait pour-
tant adopté une position 
prudente à l’égard du royau-
me marocain, avant que des 
éléments issus des investi-
gations espagnoles ne vien-
nent renforcer les accusa-
tions visant les autorités 
marocaines. Le dossier de 
Ceuta a également pris une 
dimension judiciaire. 
L’Audiencia Nacional, la hau-
te juridiction pénale espa-
gnole, s’est déclarée compé-
tente pour enquêter sur les 
événements tragiques liés à 
cette crise migratoire. Dans 
son analyse, la juge María 
Tardón s’est notamment ap-
puyée sur un rapport du 
Centre national de l’immi-
gration et des frontières 
(CENIF) consacré au dérou-
lement des événements. 

Abou Dhabi, 
le pyromane 
des crises
Les Émirats arabes unis renforcent leur 
infl uence dans plusieurs foyers de crise 
au Moyen-Orient et en Afrique, en 
privilégiant les interventions indirectes 
et le recours à des relais locaux. C’est 
l’analyse développée par le média 
britannique Middle East Eye dans une 
tribune signée par l’analyste David 
Hearst. Selon l’auteur, Abou Dhabi 
s’est progressivement imposé comme 
un acteur important dans la gestion 
des crises régionales, en combinant 
moyens fi nanciers, réseaux d’alliés, 
capacités aériennes et soutien à 
différents acteurs locaux. Une stratégie 
qui lui permet d’intervenir sans 
nécessairement engager directement 
d’importants contingents militaires. 
Dans sa tribune, David Hearst accuse 
les Émirats de contribuer à « normaliser 
un état de guerre permanent au 
Moyen-Orient ». Il présente Abou Dhabi 
comme un « acteur du chaos », dont 
l’infl uence repose largement sur des 
moyens indirects et sur une présence 
durable dans les zones de confl it. 
L’analyse identifi e plusieurs 
instruments utilisés par les Émirats 
pour peser sur les confl its. Il s’agit 
notamment du soutien logistique 
aérien, de la fourniture d’équipements 
militaires à des groupes alliés et du 
recours à des acteurs non étatiques 
considérés comme des relais de leur 
politique étrangère. Cette méthode 
permettrait à Abou Dhabi de conserver 
une capacité d’action importante tout 
en limitant son exposition directe sur le 
terrain. Le soutien fi nancier et matériel 
apporté à des acteurs locaux constitue 
ainsi, selon l’auteur, l’un des principaux 
fondements de cette politique 
d’infl uence. Le Yémen et le Soudan 
fi gurent parmi les principaux exemples 
cités dans la tribune. David Hearst 
estime que l’implication émiratie dans 
ces dossiers a contribué à alimenter ou 
à prolonger les situations de confl it et 
d’instabilité. L’infl uence d’Abou Dhabi 
ne se limiterait toutefois pas au 
domaine militaire. La tribune insiste 
également sur l’utilisation des 
ressources fi nancières émiraties pour 
développer une présence 
internationale dans plusieurs secteurs, 
notamment l’économie, le sport et la 
culture. Pour David Hearst, cette 
stratégie permet aux Émirats de 
convertir leur puissance fi nancière en 
infl uence politique et diplomatique. Le 
pays cherche ainsi à accroître son 
poids sur la scène internationale, sans 
que celui-ci soit directement 
proportionnel à sa superfi cie ou à sa 
population. Cette combinaison 
d’investissements, de réseaux 
diplomatiques, de soutien à des 
acteurs locaux et d’interventions 
indirectes permettrait à Abou Dhabi de 
disposer de relais dans plusieurs 
régions stratégiques. L’auteur de la 
tribune élargit également ses critiques 
à la politique des Émirats à l’égard de 
l’entité sioniste. Il accuse Abou Dhabi 
d’être « complice de crimes de guerre » 
en maintenant son alliance avec Israël 
alors que, selon lui, un génocide est en 
cours à Ghaza et en Cisjordanie 
occupée. 
Au-delà des différents théâtres de 
crise, David Hearst voit donc dans la 
politique émiratie une stratégie globale 
: utiliser la puissance fi nancière, les 
alliances locales et les moyens 
indirects pour accroître durablement 
l’infl uence d’Abou Dhabi. Une méthode 
qui, selon cette analyse, permet aux 
Émirats arabes unis de peser sur 
plusieurs confl its régionaux et africains 
tout en maintenant une certaine 
distance avec les opérations menées 
directement sur le terrain. N. T.

Un réseau internatio-
nal de blanchiment 
d’argent, présenté 

par les enquêteurs espa-
gnols comme une véritable 
« banque de la drogue », a 
été démantelé à l’issue d’une 
vaste opération menée en 
Espagne et dans plusieurs 
autres pays. Selon la police 
espagnole, cette structure, 
liée à ce qui est surnommé la 
« Banque de Dubaï », four-
nissait des services �inan-
ciers à certains des princi-
paux tra�iquants de cocaïne 
opérant en Europe. 
L’opération a permis l’arres-
tation de 21 personnes, dont 
14 en Espagne et sept dans 
d’autres pays. Douze autres 
suspects sont toujours re-
cherchés. Les enquêteurs 
ont par ailleurs identi�ié des 
avoirs d’une valeur globale 
estimée à près de 20 mil-
lions d’euros. 
Le réseau aurait joué un rôle 
central dans le �inancement 
et la circulation des revenus 
issus du tra�ic international 
de cocaïne. Ses membres 

étaient notamment chargés 
de transférer des fonds d’un 
pays à l’autre en dehors des 
circuits bancaires tradition-
nels. 
Les enquêteurs ont égale-
ment établi que les crypto-
monnaies étaient utilisées 
pour eff ectuer et régler cer-
taines opérations. L’enquête, 
coordonnée par le parquet 
spécial antidrogue de 
l’Audience nationale espa-
gnole, a ciblé plusieurs indi-
vidus considérés comme des 
acteurs importants du tra�ic 
international de cocaïne. 
Parmi eux �igure un homme 
connu sous le nom de « El 
Tigre », présenté comme l’un 
des responsables de la struc-
ture. D’autres personnes 
liées au crime organisé 
auraient également partici-
pé aux activités du réseau 
depuis Dubaï. Pour les en-
quêteurs espagnols, le rôle 
de cette organisation dépas-
sait largement le simple 
blanchiment des revenus de 
la drogue. Elle aurait égale-
ment contribué au �inance-

ment des cargaisons de co-
caïne et à l’organisation de 
leur acheminement entre 
diff érents pays. « Sans ce �i-
nancement, il n’aurait pas 
été possible de transporter 
ces cargaisons d’un pays à 
l’autre et le tra�ic de drogue 
n’aurait pas atteint une telle 
ampleur », a expliqué En-
carna Ortega, cheff e des ins-
pecteurs chargés de la lutte 
contre le blanchiment d’ar-
gent.

L’affaire du navire 
« Nehir » à l’origine 
de l’enquête

Les investigations remon-
tent notamment à 2021, 
après la saisie de 1,84 tonne 
de cocaïne à bord du navire 
« Nehir ». Selon les enquê-
teurs espagnols, le bateau 
aurait ensuite été volontai-
rement coulé dans le port de 
Gijón, dans le nord de l’Espa-
gne, a�in de faire disparaître 
les traces d’une autre cargai-
son de 1,65 tonne de cocaï-
ne. Cette aff aire a permis aux 

enquêteurs de remonter 
progressivement vers les 
circuits �inanciers utilisés 
par les organisations de tra-
�iquants. L’argent était dé-
placé à l’international en 
dehors du système bancaire 
classique, tandis que les 
cryptomonnaies consti-
tuaient un autre moyen d’ef-
fectuer certaines transac-
tions.

Plus de 17 millions 
d’euros d’avoirs 
saisis

L’opération a également 
porté sur le patrimoine ac-
cumulé par les membres 
présumés du réseau. Les 
autorités ont procédé au gel 
ou à la saisie de 121 comp-
tes bancaires contenant au 
total 2,3 millions d’euros. 
Quarante-huit biens immo-
biliers, dont la valeur dépas-
se 14 millions d’euros, ont 
également été identi�iés. À 
cela s’ajoutent des véhicules 
de luxe évalués à plus de 1,6 
million d’euros, ainsi que 

d’autres avoirs. Au total, les 
biens identi�iés dans le ca-
dre de l’opération atteignent 
près de 20 millions d’euros. 
L’enquête met une nouvelle 
fois en évidence le rôle attri-
bué à Dubaï dans les circuits 
�inanciers utilisés par certai-
nes organisations criminel-
les liées au tra�ic de stupé-
�iants. Selon les autorités 
espagnoles, la ville aurait 
servi de base opérationnelle 
pour centraliser les revenus 
provenant du tra�ic de dro-
gue, mais également de cen-
tre de coordination pour les 
opérations logistiques me-
nées avec des réseaux mari-
times. Le démantèlement de 
cette structure montre sur-
tout que les grandes organi-
sations de tra�ic de cocaïne 
ne reposent pas uniquement 
sur les réseaux chargés du 
transport des stupé�iants. 
Elles disposent également 
de structures �inancières ca-
pables de déplacer, de dissi-
muler et de réinjecter les 
béné�ices du tra�ic à l’échelle 
internationale. N. T.

TRAFIC DE COCAÏNE ET BLANCHIMENT INTERNATIONAL
Dubaï, le coffre-fort des narcotrafi quants

NATIONALITÉ ESPAGNOLE POUR LES SAHRAOUIS

Madrid s’apprête à trancher, 
Rabat en alerte
Le Congrès des députés espagnol doit se prononcer, aujourd’hui, sur une proposition de loi visant à 
accorder la nationalité espagnole aux Sahraouis et à leurs descendants nés dans l’ancienne colonie 
espagnole avant le 11 août 1976. Un texte qui intervient dans un contexte particulièrement tendu 
entre Madrid et Rabat, marqué notamment par la crise migratoire de Ceuta.
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Le ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scienti�ique, Kamel Baddari, 

suit le déploiement du plan national 
dédié au développement de l’intelli-
gence arti�icielle (IA). Il a présidé,hier, 
la deuxième réunion de coordina-
tion sur la mise en œuvre de la Stra-
tégie nationale de l’IA, en présence 
de représentants des ministères 
concernés. Cette rencontre s’est sol-
dée par l’installation of�icielle de 
cinq  commissions thématiques 
autour  des principaux axes de la 
Stratégie nationale d’IA
Il s’agit en eff et de la commission des 
données et des infrastructures, qui 
aura pour mission de constituer les 
bases de données souveraines né-
cessaires et d’assurer le déploiement 
d’équipements informatiques à très 
haute performance, indispensables 
au calcul et au traitement massif. 
Concernant la commission du �inan-
cement, elle sera chargée d’identi-
�ier, de mobiliser et de gérer les res-
sources �inancières nécessaires pour 
soutenir la recherche, l’innovation et 
l’écosystème des projets d’IA. Quant 
à celle des grands modèles de langa-
ge (LLM), orientée vers la souverai-
neté technologique et linguistique, 
ce groupe travaillera au développe-
ment de modèles génératifs locaux.
Sur le volet des ressources humai-
nes, deux commissions ont été ins-
tallées, ce qui témoigne de l’impor-
tance qu’accordent les autorités pu-
bliques au développement des com-
pétences. Il s’agit de la commission 
du doctorat en IA et de la commis-
sion de la formation continue dans le 
même domaine. La première est 
censée structurer des parcours de 
recherche de niveau Doctorat (Bac 
+8). Ce nouveau parcours, déployé 
en partenariat avec les établisse-
ments d’enseignement supérieur et 
les organismes de recherche, a pour 
objectif de former la future élite de 
chercheurs et d’experts dans les do-
maines de la science des données et 
de l’intelligence arti�icielle générati-
ve, désormais considérés comme 

des leviers essentiels de l’innova-
tion. Quant à la seconde, conçue 
pour répondre aux besoins immé-
diats du marché du travail, elle éla-
borera des programmes de mise à 
niveau et de renforcement des com-
pétences pour les professionnels et 
cadres déjà en poste.
En outre, « la création d’un Centre 
national de recherche en IA et en 
données a été actée », ajoute la même 
source. Cette nouvelle institution 
scienti�ique, entièrement consacrée 
à l’IA, rassemblera des chercheurs, 
ingénieurs et experts pour mener 
des travaux de recherche, dévelop-
per de nouvelles technologies et 
concevoir des solutions basées sur 
l’IA adaptées aux besoins du pays.
Dans le domaine du développement 
de solutions technologiques basées 
sur l’IA, « il a été programmé, à court 
terme, la réalisation d’un système de 
gestion �iscale basé sur l’IA » et « la 
création d’un système algérien mul-
tisectoriel pour la généralisation de 
l’utilisation des outils d’IA ».

Pour le ministre, le développement 
des utilisations de l’intelligence arti-
�icielle, particulièrement dans les 
domaines de l’enseignement, de 
l’économie et de l’industrie, est de-
venu une nécessité a�in de se mettre 
au diapason des avancées réalisées, 
notamment dans le contexte de la 
dynamique que connaît l’Algérie ac-
tuellement. Pour lui, l’intelligence 
arti�icielle n’est pas une option pour 
le pays, mais un « impératif stratégi-
que de souveraineté et de compétiti-
vité ».
À ce titre, il a été décidé de « former 
50 000 spécialistes en IA à l’horizon 
2030 ». Des projets de recherche 
doivent également être préparés 
dans le cadre des Programmes na-
tionaux de recherche (PNR), en fonc-
tion des priorités nationales. Ces 
projets visent à encourager l’innova-
tion et à ancrer l’IA dans les politi-
ques publiques et économiques du 
pays.
Pour rappel, M. Baddari avait prési-
dé, le 5 août dernier, la première 

réunion de coordination sur la mise 
en œuvre de la Stratégie nationale 
d’IA, sanctionnée par « la mise en 
place d’une commission conjointe 
de suivi chargée de veiller à la mise 
en œuvre des étapes de la feuille de 
route, suivant un échéancier, en vue 
de concrétiser la transformation 
vers une administration publique 
moderne et intelligente ».
La feuille de route prévoit le déve-
loppement de modèles d’intelligence 
arti�icielle souverains et open sour-
ce. Elle comprend également le ren-
forcement des capacités nationales 
de calcul grâce à des centres de don-
nées haute performance, destinés à 
permettre aux chercheurs et aux 
start-up de développer et d’entraî-
ner localement leurs modèles d’in-
telligence arti�icielle. La stratégie 
prévoit aussi que le stockage et le 
traitement des données administra-
tives et publiques soient assurés au 
sein de data centers nationaux hau-
tement sécurisés, dans une logique 
de souveraineté numérique. 

MDN
Reddition d’un 
terroriste et 
arrestation de 
7 éléments 
de soutien 
aux groupes 
terroristes
Un terroriste s’est rendu aux 
autorités militaires de Bordj 
Badji Mokhtar et sept (7) 
éléments de soutien aux 
groupes terroristes ont été 
arrêtés dans différentes 
opérations menées par des 
détachements de l’Armée 
nationale populaire (ANP), 
durant la période allant du 2 au 
8 septembre en cours, à travers 
le territoire national, a indiqué 
hier un bilan opérationnel de 
l’ANP.
Dans le cadre de la lutte 
antiterroriste, « le terroriste 
dénommé « B.D », dit  alias Ali  
s’est rendu aux autorités 
militaires de Bordj Badji 
Mokhtar en 6e Région militaire, 
en sa possession deux  fusils 
semi automatiques de type 
Simonov, une quantité de 
munitions et d’autres effets, 
tandis que des détachements 
de l’ANP ont arrêté 7 éléments 
de soutien aux groupes 
terroristes dans différentes 
opérations ».
Dans le cadre de la lutte contre 
la criminalité organisée et « en 
continuité des efforts déployés 
afi n de contrecarrer le fl éau du 
narcotrafi c dans notre pays, 
des détachements combinés 
de l’ANP ont intercepté, en 
coordination avec les différents 
services de sécurité, 35 
narcotrafi quants et mis en 
échec des tentatives 
d’introduction de 3 quintaux et 
29 kilogrammes de kif traité 
provenant des frontières avec 
le Maroc, alors que 210.986 
comprimés psychotropes ont 
été saisis, et ce, lors 
d’opérations exécutées à 
travers les Régions militaires », 
ajoute le communiqué.
A Tamanrasset, Bordj Badji 
Mokhtar, In Salah et Illizi, « des 
détachements de l’ANP ont 
arrêté 288 individus et saisi 29 
véhicules, 268 groupes 
électrogènes, 136 marteaux 
piqueurs et des quantités de 
mélange d’or brut et de pierres, 
ainsi que d’équipements 
utilisés dans des opérations 
d’orpaillage illicite ».
De même, « 15 autres individus 
ont été appréhendés et un (1) 
pistolet mitrailleur de type 
Kalachnikov, 10 fusils de 
chasse, 39.570 litres de 
carburants et 19 tonnes de 
denrées alimentaires, destinés 
à la contrebande, ont été 
saisis, et ce, lors d’opérations 
distinctes ».
Par ailleurs, les Garde-côtes ont 
mis en échec, sur les côtes 
nationales, « des tentatives 
d’émigration clandestine et 
procédé au sauvetage de 330 
individus à bord 
d’embarcations de construction 
artisanale, alors que 658 
immigrants clandestins de 
différentes nationalités ont été 
arrêtés à travers le territoire 
national », conclut le 
communiqué.

Le ministère de l’Education na-
tionale a annoncé, hier dans un 
communiqué, que les deman-

des de transfert des élèves d’un éta-
blissement d’éducation et d’ensei-
gnement à un autre, au titre de l’an-
née scolaire 2026-2027, seront ac-
cessibles à partir de ce dimanche via 
l’espace dédié aux parents sur le sys-
tème d’information du secteur. « Le 
parent ou le tuteur légal introduit la 
demande de transfert en ligne via 
son compte sur l’espace parents, ac-
cessible à partir du Portail national 
des services numérique (Dzair Digi-

tal Services), en utilisant la techni-
que de l’authenti�ication unique 
(SSO) via le lien  https://dzds.dz », 
précise le communiqué. Il est égale-
ment possible de « soumettre la de-
mande via le lien : https://awlyaa.
education.dz », ajoute la même sour-
ce.
Le directeur de l’établissement d’ac-
cueil « examine les demandes de 
transfert par voie électronique et 
émet son avis via son compte sur le 
système d’information du secteur, 
dans un délai ne dépassant pas qua-
rante-huit (48) heures à compter de 

la date d’introduction de la demande 
de transfert ».
Le parent ou le tuteur légal sera « 
noti�ié de l’avis du directeur de l’éta-
blissement d’accueil, par l’accepta-
tion ou le refus, via son compte sur 
l’espace parents ».
Concernant les demandes de trans-
fert acceptées avant la rentrée 
scolaire, « l’élève rejoint l’établisse-
ment d’accueil à partir de la date 
de rentrée des élèves �ixée pour 
l’année scolaire 2026-2027, après 
la noti�ication de son parent ou 
de son tuteur légal de l’acceptation 

de la demande ». Pour les demandes 
de transfert acceptées après la 
rentrée scolaire, « l’élève est tenu 
de rejoindre l’établissement d’ac-
cueil dans un délai maximum de 
quarante-huit (48) heures, à comp-
ter de la date à laquelle son parent 
ou son tuteur légal a été noti�ié de 
l’acceptation de la demande de 
transfert ».
Le ministère a souligné que « tout 
transfert eff ectué en dehors du sys-
tème d’information du secteur de 
l’Education nationale est considéré 
comme nul et non avenu 

RENTRÉE SCOLAIRE 2026/2027
Ouverture des demandes de transferts 
des élèves  ce dimanche

DÉPLOIEMENT DE LA STRATÉGIE NATIONALE 
DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

Création d’un Centre national 
de recherche en IA
L’Algérie franchit une nouvelle étape dans le déploiement de sa stratégie nationale de l’Intelligence artifi cielle  (IA). Un 
centre de recherche, cinq commissions et la formation de 50 000 spécialistes d’ici 2030 ont été annoncés à l’issue 
d’une réunion interministérielle tenue au siège du ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche scientifi que.



Le projet de ce portail, baptisé PAPP 
BOX, a été présenté, mardi à Al-
ger, en présence du ministre de 
l’Industrie pharmaceutique, Oua-

cim Kouidri, du Directeur général de l’Agence natio-
nale des produits pharmaceutiques (ANPP), Cherif 
Delih, ainsi que de responsables d’entreprises du 
secteur et de représentants d’organisations patro-
nales, de l’Union nationale des opérateurs de la 
pharmacie (UNOP), du Syndicat national des phar-

de l’ordre des pharmaciens d’Algérie (CNOP-Algé-
rie).
Dans une allocution prononcée à cette occasion, M. 

Kouidri a indiqué que ce «projet structurant» s’ins-
crit dans le cadre de la démarche engagée par l’Algé-
rie pour moderniser son système réglementaire et 
rationaliser l’accès au marché national des médica-
ments, «en concrétisation de la vision stratégique du 
président de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, visant à consacrer la souveraineté sanitaire 
de notre pays».Le ministre a ajouté que ce projet 
«intervient dans le prolongement des travaux enga-
gés par le ministère dans le domaine de la régulation 
du marché pharmaceutique», soulignant «qu’après 
avoir œuvré au renforcement des capacités natio-
nales de production, il est désormais temps de para-
chever cette démarche par un outil numérique per-

mettant d’organiser l’accès au marché national».
Après avoir rappelé les «avancées importantes» réa-
lisées par l’Algérie ces dernières années en matière 
de renforcement de sa sécurité en matière de médi-
caments, le ministre a précisé que ce projet de por-
tail constitue «une étape supplémentaire dans le 
développement de l’industrie pharmaceutique na-
tionale et le renforcement de la pérennité de la pro-
duction, à travers des mesures réglementaires mo-

à augmenter davantage l’autonomie dans le domaine 
du médicament et à consolider les fondements de la 
sécurité sanitaire».

R.E.

Le ministère du Commerce extérieur et 
de la Promotion des exportations an-
nonce, mardi dans un communiqué, 

l’ouverture des inscriptions pour les entreprises et 
sociétés algériennes productrices et exportatrices 
souhaitant participer à la 34e édition de la Foire in-
ternationale de Dakar (FIDAK), prévue du 10 au 16 
décembre prochain.
Renforcer la présence du produit algérien sur les 
marchés africains
La participation des entreprises algériennes à cet 

événement s’inscrit dans le cadre de la stratégie de 
l’Etat visant à promouvoir les exportations, à diver-

-
sence du produit algérien sur les marchés africains, 
ajoute le communiqué.
A cet effet, le ministère invite les entreprises et opé-
rateurs économiques algériens souhaitant partici-
per, notamment ceux activant dans les secteurs des 
industries agroalimentaires et agricoles, des indus-
tries de différents types, des matériaux de construc-
tion et des équipements, des énergies renouvelables, 

ainsi que des services et du conseil, à s’inscrire via le 
lien électronique dédié : https://www.mcepe.gov.

Le ministère a rappelé dans son communiqué que la 
FIDAK compte parmi les manifestations écono-
miques et commerciales les plus en vue de la région 
d’Afrique de l’Ouest, et se veut également un espace 
important pour la promotion des produits et ser-
vices, ainsi que pour l’établissement de relations et 
de partenariats commerciaux avec les différents 
opérateurs économiques de la région.
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Le ministre des Travaux publics et des In-
frastructures de base, M. Abdelkader 

Djellaoui, a reçu, hier, une délégation du secteur 
nigérien de l’Equipement et des Infrastructures, 
au terme de la visite de travail qu’elle a effec-
tuée en Algérie, dans le cadre du renforcement 
de la coopération bilatérale et de l’échange d’ex-
pertises.
La rencontre s’est tenue au siège du ministère, 
en présence de ses cadres centraux, ainsi que 
des Directeurs généraux du Laboratoire central 
des travaux publics (LCTP) et de l’Organisme 

national de contrôle technique des travaux pu-
blics (CTTP), indique un communiqué du minis-
tère, selon l’APS.
La rencontre a été l’occasion de présenter le bi-
lan de la visite de travail qui a permis à la délé-
gation nigérienne, à travers une série de visites 
de terrain et de rencontres techniques, de 
prendre connaissance de l’expertise et des capa-
cités nationales dont disposent les établisse-
ments et laboratoires spécialisés relevant du 
secteur, en sus de plusieurs projets et ouvrages 
d’envergure.

Dans ce cadre, la visite du projet de la route re-
liant le Complexe olympique du 5 Juillet à Khrai-
cia a permis à la délégation nigérienne de 
constater sur le terrain les capacités techniques 
et les compétences dont dispose l’Algérie en ma-
tière de réalisation des ouvrages et des infras-
tructures.La délégation a également effectué des 
visites à l’Ecole supérieure de management des 
travaux publics (ESMTP), au LCTP, au CTTP, ain-
si qu’à plusieurs projets stratégiques réalisés.
Ces consultations ont abouti à un accord sur des 
mesures pratiques visant le transfert d’exper-

tises dans les domaines du contrôle technique, 
des études, des essais de laboratoire, de la for-

De son côté, la délégation nigérienne, conduite 
par le Secrétaire général du ministère de l’Equi-
pement et des Infrastructures, M. Abdoulaye 
Ouma Ahmet, s’est félicitée du déroulement de 
la visite, saluant les opportunités offertes pour 
découvrir les potentialités nationales en ma-
tière de formation et de réalisation de projets et 
d’infrastructures.

R.E.

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

Lancement prochain du portail 
numérique PAPP BOX

Le ministère de l’Industrie pharmaceutique prévoit le lancement du portail numérique d’accès aux produits 

soutenir la production locale, selon l’APS.

TRAVAUX PUBLICS

Djellaoui reçoit une délégation nigérienne

Coopération euro-
méditerranéenne 

Le CNESE examine 
le Nouveau Pacte 
pour la 
Méditerranée

Le président du Conseil national 
économique, social et environne-
mental (CNESE), Mohamed Boukha-
ri, a présidé, mardi, en sa qualité de 
président de l’Union des Conseils 
économiques et sociaux arabes et 
des institutions similaires, une 
conférence arabe consacrée à l’exa-
men du Nouveau Pacte pour la Mé-
diterranée, organisée par visiocon-
férence, indique un communiqué du 
Conseil.
Ont pris part à cette conférence, qui 
s’inscrit dans le cadre du Plan d’ac-
tion de l’Union pour l’année 2026, 
les présidents et représentants des 
Conseils économiques et sociaux 
arabes et des institutions similaires 
des pays membres, ainsi que des re-
présentants de l’Organisation arabe 
du travail (OAT), des experts et des 
universitaires, qui ont enrichi le dé-
bat sur la teneur du Nouveau Pacte 
pour la Méditerranée, précise la 
même source, selon l’APS.
Le Nouveau Pacte pour la Méditer-
ranée est un document lancé par 
l’Union européenne en octobre 

de coopération avec les pays du sud 
de la Méditerranée.

R.E.

Pétrole : 
le Brent franchit la 
barre des 100 
dollars

Le baril de Brent atteint les 100 dol-
lars pour la premièere fois depuis 

-
sées entre les États-Unis et l’Iran au 
Moyen-Orient.
Le baril de pétrole Brent a atteint 
les 100 dollars mercredi pour la 

l’effet des tensions géopolitiques et 
des inquiétudes sur l’offre au 
Moyen-Orient.
Vers 07H45 GMT, le prix du baril de 
Brent de la mer du Nord, pour li-
vraison en novembre, gagnait 
1,94% à 99,82 dollars, après avoir 
brièvement touché un plus haut à 
100,19 dollars. Son équivalent amé-
ricain, le baril de West Texas Inter-
mediate, pour livraison en octobre, 
s’échangeait en hausse de 1,46% à 
94,39 dollars.
Le seuil de 100 dollars est un ni-
veau psychologique qui compte 
pour les marchés. Une fois ce niveau 
dépassé, de nombreuses banques 
centrales n’auront d’autre choix que 
de relever leurs taux, au risque 
d’alourdir les coûts pour les entre-
prises comme pour les consomma-
teurs et de peser sur l’économie.
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Le projet de ce portail, baptisé PAPP 
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nales, de l’Union nationale des opérateurs de la 
pharmacie (UNOP), du Syndicat national des phar-

de l’ordre des pharmaciens d’Algérie (CNOP-Algé-
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Dans une allocution prononcée à cette occasion, M. 

Kouidri a indiqué que ce «projet structurant» s’ins-
crit dans le cadre de la démarche engagée par l’Algé-
rie pour moderniser son système réglementaire et 
rationaliser l’accès au marché national des médica-
ments, «en concrétisation de la vision stratégique du 
président de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, visant à consacrer la souveraineté sanitaire 
de notre pays».Le ministre a ajouté que ce projet 
«intervient dans le prolongement des travaux enga-
gés par le ministère dans le domaine de la régulation 
du marché pharmaceutique», soulignant «qu’après 
avoir œuvré au renforcement des capacités natio-
nales de production, il est désormais temps de para-
chever cette démarche par un outil numérique per-

mettant d’organiser l’accès au marché national».
Après avoir rappelé les «avancées importantes» réa-
lisées par l’Algérie ces dernières années en matière 
de renforcement de sa sécurité en matière de médi-
caments, le ministre a précisé que ce projet de por-
tail constitue «une étape supplémentaire dans le 
développement de l’industrie pharmaceutique na-
tionale et le renforcement de la pérennité de la pro-
duction, à travers des mesures réglementaires mo-

à augmenter davantage l’autonomie dans le domaine 
du médicament et à consolider les fondements de la 
sécurité sanitaire».

R.E.

Le ministère du Commerce extérieur et 
de la Promotion des exportations an-
nonce, mardi dans un communiqué, 

l’ouverture des inscriptions pour les entreprises et 
sociétés algériennes productrices et exportatrices 
souhaitant participer à la 34e édition de la Foire in-
ternationale de Dakar (FIDAK), prévue du 10 au 16 
décembre prochain.
Renforcer la présence du produit algérien sur les 
marchés africains
La participation des entreprises algériennes à cet 

événement s’inscrit dans le cadre de la stratégie de 
l’Etat visant à promouvoir les exportations, à diver-

-
sence du produit algérien sur les marchés africains, 
ajoute le communiqué.
A cet effet, le ministère invite les entreprises et opé-
rateurs économiques algériens souhaitant partici-
per, notamment ceux activant dans les secteurs des 
industries agroalimentaires et agricoles, des indus-
tries de différents types, des matériaux de construc-
tion et des équipements, des énergies renouvelables, 

ainsi que des services et du conseil, à s’inscrire via le 
lien électronique dédié : https://www.mcepe.gov.

Le ministère a rappelé dans son communiqué que la 
FIDAK compte parmi les manifestations écono-
miques et commerciales les plus en vue de la région 
d’Afrique de l’Ouest, et se veut également un espace 
important pour la promotion des produits et ser-
vices, ainsi que pour l’établissement de relations et 
de partenariats commerciaux avec les différents 
opérateurs économiques de la région.
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en présence de ses cadres centraux, ainsi que 
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des travaux publics (LCTP) et de l’Organisme 

national de contrôle technique des travaux pu-
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tère, selon l’APS.
La rencontre a été l’occasion de présenter le bi-
lan de la visite de travail qui a permis à la délé-
gation nigérienne, à travers une série de visites 
de terrain et de rencontres techniques, de 
prendre connaissance de l’expertise et des capa-
cités nationales dont disposent les établisse-
ments et laboratoires spécialisés relevant du 
secteur, en sus de plusieurs projets et ouvrages 
d’envergure.

Dans ce cadre, la visite du projet de la route re-
liant le Complexe olympique du 5 Juillet à Khrai-
cia a permis à la délégation nigérienne de 
constater sur le terrain les capacités techniques 
et les compétences dont dispose l’Algérie en ma-
tière de réalisation des ouvrages et des infras-
tructures.La délégation a également effectué des 
visites à l’Ecole supérieure de management des 
travaux publics (ESMTP), au LCTP, au CTTP, ain-
si qu’à plusieurs projets stratégiques réalisés.
Ces consultations ont abouti à un accord sur des 
mesures pratiques visant le transfert d’exper-

tises dans les domaines du contrôle technique, 
des études, des essais de laboratoire, de la for-

De son côté, la délégation nigérienne, conduite 
par le Secrétaire général du ministère de l’Equi-
pement et des Infrastructures, M. Abdoulaye 
Ouma Ahmet, s’est félicitée du déroulement de 
la visite, saluant les opportunités offertes pour 
découvrir les potentialités nationales en ma-
tière de formation et de réalisation de projets et 
d’infrastructures.
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mental (CNESE), Mohamed Boukha-
ri, a présidé, mardi, en sa qualité de 
président de l’Union des Conseils 
économiques et sociaux arabes et 
des institutions similaires, une 
conférence arabe consacrée à l’exa-
men du Nouveau Pacte pour la Mé-
diterranée, organisée par visiocon-
férence, indique un communiqué du 
Conseil.
Ont pris part à cette conférence, qui 
s’inscrit dans le cadre du Plan d’ac-
tion de l’Union pour l’année 2026, 
les présidents et représentants des 
Conseils économiques et sociaux 
arabes et des institutions similaires 
des pays membres, ainsi que des re-
présentants de l’Organisation arabe 
du travail (OAT), des experts et des 
universitaires, qui ont enrichi le dé-
bat sur la teneur du Nouveau Pacte 
pour la Méditerranée, précise la 
même source, selon l’APS.
Le Nouveau Pacte pour la Méditer-
ranée est un document lancé par 
l’Union européenne en octobre 

de coopération avec les pays du sud 
de la Méditerranée.
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le Brent franchit la 
barre des 100 
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Le baril de Brent atteint les 100 dol-
lars pour la premièere fois depuis 
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sées entre les États-Unis et l’Iran au 
Moyen-Orient.
Le baril de pétrole Brent a atteint 
les 100 dollars mercredi pour la 

l’effet des tensions géopolitiques et 
des inquiétudes sur l’offre au 
Moyen-Orient.
Vers 07H45 GMT, le prix du baril de 
Brent de la mer du Nord, pour li-
vraison en novembre, gagnait 
1,94% à 99,82 dollars, après avoir 
brièvement touché un plus haut à 
100,19 dollars. Son équivalent amé-
ricain, le baril de West Texas Inter-
mediate, pour livraison en octobre, 
s’échangeait en hausse de 1,46% à 
94,39 dollars.
Le seuil de 100 dollars est un ni-
veau psychologique qui compte 
pour les marchés. Une fois ce niveau 
dépassé, de nombreuses banques 
centrales n’auront d’autre choix que 
de relever leurs taux, au risque 
d’alourdir les coûts pour les entre-
prises comme pour les consomma-
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FATIHA A.

D ans le cadre du renforcement des dis-
positifs de contrôle et de surveillance 
de la qualité des denrées et produits 
alimentaires, les autorités algériennes 

ont rendu obligatoire une nouvelle méthode de dé-
termination de l’indice d’acide et de l’acidité dans 
les corps gras d’origine animale et végétale.
 Le dispositif, qui s’impose aux laboratoires de la 
répression des fraudes ainsi qu’aux laboratoires 
agréés, vise à harmoniser les procédures d’analyse 

ces produits.Cette mesure est prévue par un arrêté 
daté du Aouel Dhou El Kaâda 1447, correspondant 
au 19 avril 2026, pris en application des disposi-
tions de l’article 19 du décret exécutif n° 90-39 du 
30 janvier 1990 relatif au contrôle de la qualité et à 
la répression des fraudes.L’objectif de ce texte est 

de l’acidité des corps gras et d’assurer une meil-
leure harmonisation des méthodes utilisées par les 
laboratoires chargés du contrôle.Selon les disposi-
tions du nouvel arrêté, les laboratoires de la répres-
sion des fraudes ainsi que les laboratoires agréés à 

dans l’annexe du texte réglementaire pour détermi-
ner l’indice d’acide et l’acidité des corps gras d’ori-
gine animale et végétale.Cette obligation s’applique 
également lorsqu’une expertise est ordonnée, ce 

qui permet d’établir une référence méthodologique 
commune dans les opérations d’analyse et d’exper-
tise.La nouvelle procédure doit ainsi contribuer à 
garantir une plus grande homogénéité des résultats 
obtenus par les différents laboratoires, notamment 
dans le cadre des opérations de contrôle de confor-
mité des produits commercialisés sur le marché 
national.La méthode retenue prévoit trois tech-
niques distinctes pour déterminer l’acidité des 
corps gras : deux techniques titrimétriques et une 
technique potentiométrique.L’acidité est exprimée, 
de préférence, sous la forme de l’indice d’acide, ou, 
à défaut, sous la forme d’une acidité calculée selon 
une convention déterminée.Ces techniques per-
mettent notamment d’évaluer le niveau d’acidité 
des matières grasses et constituent, à ce titre, des 
outils importants pour le contrôle de leur qualité et 
de leur état. La méthode est applicable à une large 
gamme de produits, puisqu’elle concerne les corps 
gras d’origine végétale ou animale, qu’ils soient à 

acides gras issus des pâtes de neutralisation ainsi 
que les acides gras de qualité technique.Le texte ré-
glementaire précise toutefois les limites de cette 
méthode. Celle-ci ne s’applique pas aux cires, qui 
sont donc exclues de son champ d’application.Par 
ailleurs, les techniques retenues ne sont pas consi-

-
lière d’acides. Elles ne permettent donc pas, à elles 
seules, de distinguer les acides minéraux, les acides 

gras libres et les autres acides organiques éventuel-
lement présents dans les échantillons analysés.
Cette précision revêt une importance particulière 
dans l’interprétation des résultats. En effet, l’indice 
d’acide englobe également tout acide minéral pré-
sent dans le produit analysé.
Le domaine d’application exclut également expres-
sément le lait et les produits laitiers, ainsi que les 
corps gras provenant du lait et des produits laitiers.
Le nouvel arrêté prévoit en outre l’abrogation des 
dispositions de l’arrêté du 21 Ramadhan 1432 cor-
respondant au 21 août 2011, qui rendait obligatoire 
l’ancienne méthode de détermination de l’indice 
d’acide et de l’acidité des corps gras d’origine ani-
male et végétale.Cette abrogation marque ainsi 
l’entrée en vigueur d’un nouveau référentiel métho-
dologique destiné à encadrer les analyses effec-
tuées dans ce domaine.À travers cette actualisation, 
les autorités entendent notamment disposer de 
procédures d’analyse plus harmonisées et claire-

par les services de la répression des fraudes que 
pour les expertises effectuées par les laboratoires 
agréés.Au-delà de l’aspect strictement technique, 
cette mesure s’inscrit dans le cadre plus large du 
renforcement du contrôle de la qualité et de la 
conformité des produits alimentaires et des ma-
tières grasses présents sur le marché national, en 
fournissant aux laboratoires un référentiel obliga-
toire pour l’évaluation de leur acidité.
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Un nouveau 
dispositif de 
financement 
jusqu’à 10 millions 
de DA

L’Agence nationale d’appui et de dé-
veloppement de l’entrepreneuriat 
(NESDA) a lancé un programme 
spécial baptisé «Nesda Extension», 
destiné à accompagner les micro-
entreprises dans le développement, 

pouvant atteindre 10 millions de 
DA, selon l’APS.
Ce dispositif permet notamment de 

et de machines, l’installation de 
nouvelles lignes de production, le 
développement de produits complé-
mentaires ou le lancement de nou-
velles activités, selon les informa-
tions publiées par L’Agence sur son 
site web.
Le programme est ouvert aux chefs 
de micro-entreprises, y compris 

-
tien de la NESDA lors de la création, 

-
sitifs ANGEM et CNAC, aux agricul-
teurs, artisans et détenteurs de re-
gistres de commerce et/ou d’autori-
sations d’activité.

formules associant le promoteur et 
la NESDA ou dans le cadre d’un 
montage triangulaire avec une 

prévus par la législation.
Pour accéder au dispositif, le de-
mandeur doit notamment être âgé 

-
cice de son activité durant les deux 
dernières années, avec des docu-

-
pui. Une formation en entrepreneu-
riat de cinq jours est également re-
quise.
Dans ce cadre, l’agence NESDA Al-
ger-Centre a lancé mercredi une 
campagne d’information compre-
nant des visites de terrain et des 
journées portes ouvertes au niveau 
de ses antennes de Sidi M’Hamed, 
Bab El Oued et Bouzaréah.
La campagne prévoit également un 
formulaire électronique accessible 
via un QR Code, permettant aux per-
sonnes intéressées d’être contactées 
par un accompagnateur pour les 
orienter dans leurs démarches.

R.E.

L’ Association du transport aérien inter-
national (IATA) a publié des données 
pour les marchés mondiaux du fret aé-

rien en juillet 2026, révélant que la demande to-
tale, mesurée en tonnes-kilomètres de fret 
(TKF), a augmenté de 3,9 % par rapport à juillet 
2025 (4,7 % pour les opérations internatio-
nales).
La capacité, mesurée en tonnes-kilomètres de 
fret disponibles (TKD), a augmenté de 1,7 % par 
rapport à juillet 2025 (1,8 % pour les opéra-
tions internationales).
« La demande de fret aérien a progressé de 3,9 
% en juillet par rapport à l’année précédente. Si 
toutes les régions ont enregistré une croissance, 

-
rope et d’Amérique du Nord ont représenté plus 
de 90 % de cette hausse. Les avions-cargos ont 

la demande pour des envois plus volumineux ou 

qu’offrent les avions-cargos. Les perspectives 
restent globalement positives, soutenues par 
l’activité manufacturière, les commandes à l’ex-
portation et le commerce mondial. Toutefois, la 
hausse des prix du carburant, les tensions géo-
politiques et l’incertitude tarifaire devront être 
suivies de près », a déclaré Marie Owens Thom-
sen, vice-présidente principale en charge du dé-
veloppement durable et économiste en chef de 
l’IATA.
Plusieurs facteurs liés à l’environnement opéra-
tionnel sont à prendre en compte. Le commerce 
mondial a augmenté de 7,5 % en glissement an-
nuel. Les prix du kérosène ont augmenté de 
12,2 % en juillet par rapport au mois précédent 
et étaient supérieurs de 56,9 % à ceux de l’an-
née précédente.
L’indice PMI (Purchasing Managers’ Index) de la 
production manufacturière mondiale a reculé 
de 0,3 point à 52,7, tandis que l’indice des nou-

velles commandes à l’exportation a progressé à 
50,0. Ensemble, ces indicateurs soutiennent glo-
balement la demande de fret aérien.
Les compagnies aériennes de la région Asie-Pa-

de la demande de fret aérien en juillet par rap-
port à l’année précédente. La capacité a aug-
menté de 3,0 % sur un an.
Les transporteurs nord-américains ont enregis-
tré une hausse de 4,8 % de la demande de fret 
aérien en juillet par rapport à l’année précé-
dente, soit la meilleure performance de toutes 
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de 1,5 % sur un an.Les compagnies aériennes 
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% de la demande de fret aérien en juillet par 
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Les compagnies aériennes du Moyen-Orient ont 
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précédente. La capacité a quant à elle augmenté 
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un an.En juillet, les performances du fret aérien 
ont varié selon les principaux axes commer-
ciaux. La liaison Asie-Amérique du Nord a enre-
gistré la plus forte croissance, suivie des liaisons 
Europe-Asie et Europe-Amérique du Nord. En 
revanche, les corridors liés au Golfe sont restés 

R.E.

Commerce intérieur
La méthode de détermination de l’indice 
d’acide et de l’acidité des corps gras actualisée

TRANSPORT:

La demande de fret aérien augmente 
de 3,9 % en juillet

Un nouvel arrêté 
du ministère du 
commerce 
intérieur, sorti 
dans le dernier 
numéro du 

rend obligatoire 
une méthode 
actualisée pour 
la détermination 
de l’indice 
d’acide et de 
l’acidité des 
corps gras 
d’origine 
animale et 
végétale.



Le réseau de transport urbain de 
la commune de Chlef a été ren-
forcé, mardi, par la mise en ser-
vice de quatre (4) nouvelles 

lignes, une opération destinée à améliorer les ser-
-

-
ploitation de ces nouvelles lignes reliant le nou-
veau pôle urbain de Kefafsa au centre-ville, le 
quartier Hassania via Lalla Aouda au centre-ville, 

que le quartier Chorfa, zones 5 et 6, au centre- 
-

les itinéraires de ces lignes ont été étudiés sur la 

base des propositions des partenaires et des ac-

en transport dans ces zones à forte densité de 
-

portante activité ont également été renforcées 
par une augmentation du nombre de bus, a-t-il 

-
vient à la suite du renforcement qualitatif du parc 

dans le cadre de la mise en œuvre de la décision 

Tebboune, portant renouvellement du parc natio-

-
-

de cette opération, ont salué cette initiative qui 
contribue non seulement au renforcement du ré-
seau de transport urbain et suburbain, mais éga-

-
tions, notamment grâce au confort et à la moder-

publique de transport urbain et suburbain de 

-
tions de transport et de la qualité du service offert 

-

-

de la campagne de récolte de la saison agricole 
2025-2026, a indiqué, lundi, le directeur des ser-

responsable a précisé, dans une déclaration à 
-

son actuelle est «sensiblement équivalente à celle 

précisé que la récolte de tomates industrielles, 

-
tares répartis dans différentes communes de la 

quantité produite ont été acheminés vers 12 uni-

tés de transformation (pour la production de 
concentré de tomates en conserves), dont 5 uni-

-

-
sable qui a rappelé que les autres unités de trans-

la production est mis sur le marché local pour la 
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postes des di-

formation pro-
fessionnelle sont 

-

précisé que ces postes se répartissent sur la for-

en présentiel (210 postes ), par apprentissage 
-

-
ture de nouvelles spécialités adaptées au marché 

«assistant en multimédia», «installation de pan-
-

-
tifs de cette rentrée de la formation profession-

-
sation de portes ouvertes de sensibilisation à 

CHLEF

Mise en service de 4 nouvelles 
lignes de transport urbain

SAÏDA
Remise de cartes 
professionnelles à 27 
guides touristiques 
agréés

été remises à des guides touristiques agréés 
-

guidage touristique, a-t-on appris mardi au-
-

supervision du directeur du Tourisme et de 

régularisation de la situation professionnelle 

professionnelles en vigueur, contribuant ain-

-
ment professionnel» des acteurs du secteur, 
notamment les guides touristiques, ainsi que 
du «renforcement de leur rôle dans la pro-
motion des atouts et des destinations touris-

son patrimoine culturel, historique et natu-
-

mation de trois mois au Centre de formation 

opération intervient en application des 
orientations et instructions de la ministre du 

-
tés touristiques, à accompagner les profes-
sionnels du secteur et à améliorer la qualité 

ORAN
Remise des clés de 78 
logements publics 
locatifs à Bethioua

-

-

-
nisation, en présence des autorités locales, 
dans une ambiance marquée par la joie et la 

-

-

-
modités nécessaires, notamment des aména-

clés de 100 logements publics locatifs ont 
également été remises, en début de semaine, 

toutes formules confondues, dont des loge-

-

-
dance et du recouvrement de la souveraineté SESSION D’OCTOBRE

Plus de 1.600 postes de formation 
à Ouled Djellal

L’ouverture de ces 
nouvelles lignes intervient à 
la suite du renforcement 
qualitatif du parc de 
l’entreprise par 35 bus 
neufs et modernes, dans le 
cadre de la mise en œuvre 
de la décision du président 
de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, 
portant renouvellement du 
parc national de transport 
par 10.000 bus. M. Hamidi 
a, par ailleurs, fait état de 
l’organisation d’une journée 

agents de maintenance et 
des conducteurs de bus sur 
l’utilisation des nouveaux 

la préservation et 
l’exploitation optimale.

GUELMA

Production de 2,13 millions de qx 
de tomate industrielle
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PAR AMEL B 

Et si les médicaments que nous prenons 
pour calmer une simple douleur pou-
vaient, dans certaines conditions, ai-

-
battre ? Le paracétamol et l’ibuprofène font partie 
des antidouleurs les plus couramment utilisés au 
quotidien. Pourtant, ils sont loin d’être anodins. 
C’est ce que révèle une étude australienne publiée 
le 25 août 2025. Selon elle, lorsqu’ils sont associés 
à certains antibiotiques, ces médicaments pour-
raient favoriser des mécanismes permettant à des 
bactéries comme Escherichia coli de développer 
une résistance accrue. Une découverte qui prend 
une résonance particulière alors que l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) considère déjà la 
résistance aux antibiotiques comme une menace 
majeure pour la santé publique mondiale.

-
leurs abdominales, dorsales ou autres, le paracéta-
mol et l’ibuprofène sont fréquemment utilisés 
pour soulager les symptômes. Leur présence dans 
notre quotidien est telle que leur association avec 
d’autres médicaments mérite une attention parti-
culière. C’est justement ce qu’ont voulu étudier 
des chercheurs de l’University of South Australia 
dans des travaux publiés le 25 août 2025 dans la 

comprendre comment réagissait Escherichia coli 

antibiotique, en présence de médicaments non 
antibiotiques couramment utilisés, dont l’ibupro-
fène et le paracétamol.
Les résultats ont montré que l’ibuprofène et le pa-

racétamol pouvaient, dans les conditions expéri-
mentales étudiées, augmenter la fréquence des 
mutations chez E. coli et favoriser l’apparition 

-
tions touchant certains gènes liés à la résistance 
bactérienne et observé une augmentation de l’acti-
vité d’un mécanisme permettant à la bactérie d’ex-
pulser certains médicaments hors de ses cellules. 
L’exposition simultanée à plusieurs médicaments 
non antibiotiques pouvait également renforcer 
certains de ces effets. Ces observations attirent 
l’attention car elles suggèrent que des médica-
ments qui ne sont pas eux-mêmes des antibio-

-
taines bactéries lorsqu’ils sont présents en même 
temps qu’un antibiotique. L’article consacré à cette 
étude par Science & Vie met également en avant 
cette découverte et la question des conséquences 
potentielles de certaines associations médicamen-
teuses. Il faut toutefois rester prudent. Les expé-
riences ont été réalisées en laboratoire et ne dé-
montrent pas que la prise habituelle de paracéta-
mol ou d’ibuprofène provoque directement une 
résistance aux antibiotiques chez l’être humain. 

-
ter de prendre ces antidouleurs lorsqu’ils sont né-
cessaires mais montrent plutôt la nécessité de 

mécanismes observés en laboratoire ont une im-
portance réelle chez les patients, notamment chez 
les personnes prenant plusieurs médicaments si-
multanément.
Il faut dire que cette découverte intervient dans un 
contexte mondial déjà très préoccupant. Selon 

l’Organisation mondiale de la santé, la résistance 
bactérienne aux antimicrobiens a été directement 
responsable d’environ 1,27 million de décès dans 
le monde en 2019 et associée à près de 4,95 mil-
lions de décès. L’OMS indique également qu’en 

-
mée en laboratoire sur six dans le monde était ré-
sistante aux antibiotiques. La résistance aux anti-

parfois impossibles, à traiter et augmente le risque 
de complications graves. Cette menace ne 
concerne pas uniquement les infections courantes. 

-
ment compliquer certaines interventions médi-

contre les infections, notamment les chirurgies, les 
transplantations et certains traitements contre le 
cancer.
L’utilisation excessive ou inappropriée des antimi-
crobiens et la propagation des bactéries résis-
tantes restent les principaux moteurs de cette 
crise. En attendant, les experts rappellent que les 
antibiotiques doivent être utilisés uniquement 
lorsqu’ils sont nécessaires et conformément aux 
prescriptions des professionnels de santé. Le para-
cétamol et l’ibuprofène, de leur côté, restent des 
médicaments utiles lorsqu’ils sont correctement 
utilisés et dans les doses recommandées. L’enjeu 
n’est donc pas de désigner les antidouleurs comme 
responsables de la crise mondiale de l’antibioré-
sistance, mais de mieux comprendre toutes les in-
teractions susceptibles de favoriser un phéno-
mène qui constitue déjà une menace majeure pour 
la santé mondiale.

A.B

Une vaste campagne de sensi-
bilisation et de préven-
tion contre les accidents 

de la route, a été lancée à Bouira par les ser-
vices de la sûreté à travers plusieurs axes rou-
tiers de la wilaya, où les agents de police in-
citent les automobilistes au respect des lois et 
du code de la route pour réduire le nombre 
d’accidents, notamment à l’approche de la 
rentrée scolaire, a-ton appris mardi auprès de 

la sûreté de wilaya. La campagne a été lancée 
hier lundi à partir de la gare routière de la 
ville de Bouira, avec la participation des ser-
vices de la Gendarmerie nationale, de la Pro-
tection civile, ainsi que de la brigade de la sé-
curité routière et des médias locaux. «Cette 
campagne implique plusieurs services et vise 
à sensibiliser les automobilistes sur les dan-
gers relatifs à la mauvaise conduite et au non 
respect du code de la route, pouvant mettre la 

vie des gens en danger», a expliqué à l’APS la 
chargée de la communication de la sûreté de 
la wilaya, la commissaire de police, Ghania 
Mechnane. L’opération se poursuit sur 
d’autres points et axes routiers à travers le 

-
sibilisation et renforcer la présence sur le ter-

les règles et normes de sécurité à respecter 

commissaire Mechnane.
-

ser aussi les conducteurs, les familles, les esti-
vants et les enfants, sur l’importance de res-
pecter le code de la route et les limitations de 
vitesse, d’éviter les dépassements et les ma-
nœuvres dangereuses et l’utilisation du télé-
phone portable au volant, ainsi que les risques 
liés à la fatigue et à l’épuisement pendant la 
conduite», a-t-elle dit. 

OCIÉTÉS
ANTIDOULEURS ET ANTIBIOTIQUES

Une association qui inquiète
Les antidouleurs courants 
comme le paracétamol et 
l’ibuprofène pourraient-ils 
jouer un rôle inattendu 
dans la résistance aux 
antibiotiques ? Une étude 
récente menée par des 
chercheurs australiens 
apporte une nouvelle piste 

se sont intéressés au 
comportement 
d’Escherichia coli, une 
bactérie pouvant 
notamment être 
responsable d’infections 
urinaires et intestinales, 
lorsqu’elle est exposée à un 
antibiotique, la 

de médicaments 
couramment utilisés contre 
la douleur.

A L’APPROCHE DE LA RENTRÉE SCOLAIRE

Campagne de prévention contre 
les accidents de la route à Bouira
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Sidi Bel-Abbès
Olympiades 
régionales des 
métiers du 15 au 
18 septembre 
2026

La wilaya de Sidi Bel-Abbès 
abritera, du 15 au 18 sep-
tembre courants, les épreuves 
des «Olympiades régionales 
des métiers 2026», avec la par-
ticipation de stagiaires et de di-
plômés du secteur de la forma-
tion et de l’enseignement pro-
fessionnels issus de plusieurs 
wilayas, at-on appris mercredi 
auprès de la direction locale du 
secteur. Dans ce cadre, le direc-
teur de la formation et de l’en-
seignement professionnel de 
Sidi Bel-Abbès, Adel Khelili, a 
indiqué, lors d’une visioconfé-
rence de coordination avec les 
directeurs du secteur des wi-
layas concernés, que les prépa-
ratifs de ce concours «sont en-

Cette réunion a notamment 

des concurrents et de faire le 
point sur les dernières disposi-
tions organisationnelles et lo-
gistiques liées à cet événement.
M. Khelili a souligné que cette 
manifestation constitue une 
«étape importante pour valori-
ser les compétences et les ta-
lents des stagiaires», tout en 
mettant en avant les «progrès 
réalisés par le secteur dans dif-
férentes spécialités techniques 
et professionnelles».
Il a également précisé que les 
services de la direction ont 
«mobilisé les moyens humains 
et matériels nécessaires pour 
assurer la mise à niveau des 
ateliers et des équipements 
techniques, ainsi que de 
bonnes conditions d’accueil et 
d’hébergement aux partici-
pants».
Selon le même responsable, ces 
olympiades constituent un «es-
pace d’émulation et d’échange 
d’expériences» entre les jeunes 
talents, tout en favorisant la 
coordination entre les wilayas 
en prévision de la prochaine 
compétition nationale.Ces 
épreuves visent notamment à 
encourager l’excellence et à 
mettre en valeur la qualité de 
la formation professionnelle 
dispensée aux jeunes, en vue 
de répondre aux besoins du 
marché de l’emploi et d’accom-
pagner les évolutions écono-
miques actuelles, selon les or-
ganisateurs.
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services de la direction ont 
«mobilisé les moyens humains 
et matériels nécessaires pour 
assurer la mise à niveau des 
ateliers et des équipements 
techniques, ainsi que de 
bonnes conditions d’accueil et 
d’hébergement aux partici-
pants».
Selon le même responsable, ces 
olympiades constituent un «es-
pace d’émulation et d’échange 
d’expériences» entre les jeunes 
talents, tout en favorisant la 
coordination entre les wilayas 
en prévision de la prochaine 
compétition nationale.Ces 
épreuves visent notamment à 
encourager l’excellence et à 
mettre en valeur la qualité de 
la formation professionnelle 
dispensée aux jeunes, en vue 
de répondre aux besoins du 
marché de l’emploi et d’accom-
pagner les évolutions écono-
miques actuelles, selon les or-
ganisateurs.

A lors qu’Ebola progresse dans l’est de 
la République démocratique du 
Congo (RDC), l’aide alimentaire doit 
être au cœur de la réponse pour em-

pêcher la maladie de gagner davantage de terrain, 
prévient le Programme alimentaire mondial 
(PAM).
Dans les zones les plus reculées, des familles 
confrontées à la faim et aux déplacements vivent 
parfois loin des centres de traitement. Pour le 
PAM, répondre à leurs besoins alimentaires essen-

tiels est indispensable pour leur permettre de se 
protéger contre le virus et d’accéder aux soins. 
«Ebola est une crise sanitaire, cela ne fait aucun 
doute», a déclaré à ONU Info David Stevenson, di-
recteur du PAM en RDC. «Mais en même temps, 
puisque l’épidémie sévit dans l’est du Congo, une 

-
sécurité alimentaire et les déplacements de popu-
lation, une approche globale est nécessaire», a t-il 
plaidé. L’Est de la RDC est depuis des années 
confronté à l’instabilité, aux violences et aux dé-

placements de population. Le pays, où le virus 
Ebola a été découvert il ya près d’un demi-siècle, a 
connu 17 épidémies.

-
quée par la rare souche Bundibugyo, s’est propa-

et 2.642 décès ont été enregistrés au cours des 
-

centre de l’épidémie, David Stevenson a pu mesu-
rer les conséquences de plusieurs années de 

une situation d’insécurité alimentaire aiguë de ni-
-

curité alimentaire (IPC), qui compte cinq niveaux.

due à la famine», a-t-il souligné. Pour le respon-
sable du PAM, cette situation rend la réponse sani-

-
ter les protocoles sanitaires, pourtant si néces-
saires à l’heure actuelle», explique-t-il.

leurs comportements et adhèrent aux mesures 
nécessaires pour lutter contre Ebola s’ils ne dis-
posent pas des moyens élémentaires pour se nour-

Alors que l’épidémie progresse plus rapidement 
que la réponse, il faut donc s’attaquer aux vulnéra-
bilités qui apparaissent sa propagation. Cela signi-

doit devenir «partie intégrante de l’approche com-
munautaire». Le PAM appelle notamment à 
construire davantage de centres de traitement, à 
mobiliser des ressources supplémentaires et à 

plus isolées.
-

nancement consacré à l’aide alimentaire en RDC.

devoir de lancer un appel très clair : nous avons 

Un commissaire de police a été tué et 
six enseignants enlevés mardi lors 
d’une embuscade dans la région 

anglophone du Nord-Ouest du Cameroun, ont indi-
qué des sources sécuritaires. La victime, Mbah To-
bie Damase, commissaire de police, se trouvait 
dans un convoi de responsables administratifs et 

de membres des forces de sécurité lorsque celui-ci 
a été pris pour cible par des hommes armés soup-
çonnés d’appartenir à des groupes séparatistes, 
selon les mêmes sources. Le convoi effectuait une 

s’assurer de la reprise des cours après la rentrée 

été enlevés lors de l’attaque et les forces de sécurité 
poursuivent les assaillants, a indiqué un respon-
sable. Les régions anglophones du Nord-Ouest et 

groupes séparatistes qui réclament l’indépendance 
de ces territoires. Les établissements
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BRÉSIL
Au moins six morts et cinq blessés dans un glissement de terrain

Au moins six personnes ont été tuées et cinq autres blessées lors de glissements de terrain causés par de fortes pluies dans le sud-est du 
Brésil, ont déclaré mardi les autorités locales. Ces décès et blessés ont été signalés dans les Etats de Minas Gerais et de Rio de Janeiro. 
Selon les autorités, des enfants font partie des victimes. L’état d’alerte est maintenu dans les deux Etats, les autorités ayant prévenu de 
la possibilité de nouveaux glissements de terrain en raison des pluies continues et des sols rendus très instables par les intempéries.

MALAISIE

Un crash d’hélicoptère fait cinq 
morts, dont un médecin
Un -

de Bornéo, ont indiqué les responsables de la gestion des catastrophes.Il transportait du personnel du Service de médecins volants 

et du ministère de la Santé», a déclaré dans un communiqué le président local de la gestion des catastrophes, Galong Luang. Les noms des victimes n’ont 
pas été publiés, mais les médias locaux ont rapporté que le médecin Ainul Baraah, 32 ans, faisait partie des personnes décédées. Quatre autres personnes 
ont perdu la vie, dont le pilote et trois autres membres du personnel médical. Une équipe d’enquête malaisienne chargée des accidents aériens doit se 

-
mantan du Nord, selon l’Autorité de l’aviation civile de Malaisie.Le Service de médecins volants de Malaisie permet à des professionnels de santé de se 
rendre régulièrement dans des zones reculées du pays, où ils respectent des cliniques mobiles proposant différents types de soins.

CÔTE D’IVOIRE
Le FMI dresse un bilan 
positif du programme 
économique -2023
2026

 La représentante résidente du Fonds mo-
nétaire international (FMI) en Côte 
d’Ivoire, Aminata Touré, a dressé mardi un 
bilan positif du programme économique et 

le président ivoirien Alassane Ouattara à 

sa mission en Côte d’Ivoire, a estimé que le 
programme avait permis d’atteindre ses 

-
sivement les déséquilibres macroécono-
miques. Elle a notamment évoqué les pro-

-
bliques et de gestion de la dette. Selon le 

d’Ivoire a été ramené à 3% du produit inté-

monétaire ouest-africaine (UEMOA). Le ra-
tio de la dette publique au PIB a également 
diminué pour la première fois depuis plus 

mondiale ont réévalué de «modéré» à 
«faible» le risque de surendettement exté-
rieur et global de la Côte d’Ivoire, selon 

dette.

SERBIE
Les législatives 
anticipées,le 25 octobre

Les élections législatives anticipées seront 
-

le plateau de la télévision nationale (RTS) 
qu’il allait signer mercredi le décret de dis-
solution du Parlement et convoquer le 
scrutin dans la foulée.«Les élections se dé-

les élections, à sortir de cette crise», a dé-
claré le chef de l’Etat serbe. Les prochaines 
législatives ne devaient normalement se 

mouvement de protestation né de l’effon-
drement mortel d’un auvent dans la gare 
de Novi Sad, dans le nord du pays.Cet acci-
dent, qui a fait seize morts, a provoqué la 
colère de centaines de milliers de citoyens, 
emmenés par un mouvement étudiant, qui 
y voyaient le résultat de la corruption qui 
gangrène, selon eux, ce pays qui négocie 
son adhésion à l’Union européenne.

SOUDAN
13 morts dans une 
attaque des FSR au 
Kordofan

Au moins 13 personnes ont été tuées mar-
di dans une attaque devant un tribunal 

-
fan-Nord, dans le centre du Soudan, selon 
une source médicale, qui l’a imputée aux 
Forces de soutien rapide (FSR)Dans la 
guerre opposée depuis plus de trois ans 
l’armée aux FSR, les tirs de drones se sont 
accumulés ces derniers mois, tuant plus 
d’un millier de civils, selon l’ONU. La 
frappe a touché une zone située devant le 

habitants étaient rassemblés pour effec-
-

tratives, ont indiqué des témoins à des mé-
dias. «Il y a désormais 13 morts et 22 bles-
sés qui ont été pris en charge à l’hôpital», a 
indiqué une source médicale au sein de 
l’hôpital local. Cette source médicale a im-
puté l’attaque aux FSR.

stratégique dépendant du centre et de 
l’ouest du Soudan, est conservée sous le 
contrôle de l’armée malgré des attaques 
répétées des SFR dans le secteur.

RDC

Combattre Ebola passe aussi 
par la lutte contre la faim

NORD-OUEST DU CAMEROUN

Un commissaire de police tué et six 
enseignants enlevés
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-

-

-

-

-
-

-
-

-
-

-

-

-

-
-
-

-

-

-

-

-
-

-

-

Chocs régionaux et empoignades au som-
met

-

-

-
-

-

-

-

-

-
-

-

H.M.

L’ -
-

-
-

-

-

-

-

-

-
-

-

12 L’Express n° 1421 –Jeudi 10 Septembre 2026PORTSS ATIONALN
L1- MOBILIS  (2E JOURNÉE)

L’OA et l’ESBA en quête 
 La deuxième journée du 
championnat de Ligue 1 Mobilis 
s’annonce haletante et riche en 
suspense, prolongeant la 
dynamique d’un acte inaugural 
marqué par des coups d’éclat 
mémorables hors de leurs bases.

EQUIPE NATIONALE

Anthar Yahia quitte Angers    

Sanctions de la 
LFP

La JS El Biar à 
l’amende  
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Et pour cause : après un mercato XXL 
avec environ 225 millions d’euros 
investis pour renforcer l’effectif, le 
retour de José Mourinho sur le banc, 

les socios avaient hâte. D’autant plus que le premier 
visiteur de la saison européenne avait de l’allure : 
l’Inter Milan.Sur la pelouse du Bernabéu, trois nou-
velles recrues étaient alignées : les défenseurs Kona-
té, Dumfries et Cucurella, notamment. L’attaque, elle, 
n’a eu besoin de renforts de personne pour remettre 
les Italiens à leur place. Kylian Mbappé ouvre ainsi le 
score sur une offrande de Brahim Diaz, consécutive à 
une perte de balle du défenseur interiste Bisseck 
(14e). A ce moment de la partie, ce sont pourtant les 
Italiens qui imposaient le tempo, multipliant les 
grosses occasions, mais se heurtant à un Thibaut 
Courtois infranchissable.

nouvelle fois d’une erreur de l’Inter : le gardien Mar-
tínez tente un dribble devant Federico Valverde, qui 
contre le ballon et offre le break au Real (23e). Cli-
nique, presque cruel.
Ce Real version Mourinho ne s’embarrasse pas de la 
possession : il accepte de subir, mais ses contres font 
très mal. A plusieurs reprises, Mbappé, Bellingham et 
Diaz sont passés tout près d’inscrire un troisième 
but. Et Madrid aurait pu le regretter, car l’Inter est 
parvenu à réduire le score et relancer le suspense 
par le but de Carlos Augusto (77e).
Si le capitaine des Bleus a vécu une belle soirée, à 
quelques centaines de kilomètres de Madrid, son 
frère Ethan ne peut pas en dire autant. L’attaquant de 
Lille a en effet été expulsé lors de la rencontre entre 
le club nordiste et le Betis Séville. Le jeune joueur de 
19 ans a perdu ses nerfs en assénant un coup de 
coude au visage du joueur espagnol Natan (56e), 
laissant ses coéquipiers à dix. A ce moment-là, les Lil-
lois venaient d’encaisser le troisième but du Betis, 
qui avait déjà ouvert le score par le Japonais Ueda 
(12e) et menait 2-1 après une reprise de la tête sur 
corner d’Alessandro (36e).
Dans les autres rencontres, pour son premier match 
en Ligue des champions depuis le départ de Pep 
Guardiola, Manchester City n’a pas brillé. Mais les 

-
ling Haaland double buteur, pour repartir avec les 
trois points de la pelouse du FC Porto (2-0). Une vic-
toire sans éclat, mais déjà précieuse dans la construc-
tion d’une nouvelle ère.
Mourinho défend Vinicius Junior

En outre et Malgré les trois points pris mardi soir, 

match lorsque Vinicius Junior a été remplacé. Le Bré-
silien a quitté la pelouse à la 87e minute sous une 

bronca du public madrilène, les supporters ayant fait 

l’attaquant à se montrer tranchant face à une solide 
défense italienne.

-
nal, Mourinho a reconnu que Vinicius était ac-
tuellement en manque de forme, tout en souli-
gnant les efforts défensifs incessants du joueur. 
Le technicien portugais a insisté sur le fait que 

match.

ESPAGNE
Messi souhaite acquérir CD 
Eldense

le rachat total du CD Eldense, qui évolue actuellement 
en deuxième division espagnole. Selon Marca, l’atta-
quant de Miami s’apprête à acquérir 100 % des parts du 
club sans l’intervention d’un tiers, une fois le processus 
de due diligence achevé. La transaction n’attend plus 

sports (CSD) espagnol dans les prochains jours.
Le club basé à Alicante appartenait auparavant à un 
groupe d’investissement international dirigé par 
l’homme d’affaires Juan Carlos Trujillo, à la suite d’un 
rachat à Pascual Perez en octobre 2025. Malgré un inté-
rêt récent de l’investisseur argentin Ricardo Pini, via 
une offre proposée de 12 millions d’euros, l’irruption 
soudaine de Messi a radicalement fait basculer les né-
gociations, le plaçant en position de s’assurer la pro-
priété du club d’Elda situé près de la Catalogne.
Cette décision stratégique élargit encore davantage le 
portefeuille sportif de la famille Messi après son acqui-

sition du club espagnol de cinquième divi-
sion, l’UE Cornella, plus tôt cette année. 
L’icône argentine s’est également 
associée à son proche ami Luis 
Suarez pour acheter le club uru-
guayen Deportivo LSM. L’em-
preinte grandissante de la famille 
dans la gouvernance du football 
s’étend aussi au Lions FC, où son 
frère Matias occupe le poste de 
président du club.

Belgique
Courtois explique 
son retrait    

Après la victoire du Real Ma-
drid contre l’Inter Milan (2-1) 
en Ligue des champions, mardi, 

qu’il mettait sa carrière inter-
nationale en pause. Le gardien 
de 34 ans ne participera donc 
pas à la campagne de Ligue des 
nations avec la Belgique.
Thibaut Courtois ne sera pas 
dans les cages belges au mo-
ment d’affronter la France en 
Ligue des nations (le 28 sep-
tembre à Bruxelles, puis le 5 
octobre à Saint-Denis), comme 

Coupe du monde. Le portier 
madrilène souhaite en effet 

concentrer sur sa condition 
physique et ses performances 
en club. Après la victoire du 
Real face à l’Inter Milan (2-1) 
en Ligue des champions, mardi, 
le gardien de 34 ans a indiqué 
que son retrait temporaire fai-
sait «suite à une discussion 
avec le (nouveau) sélection-
neur Mark Van Bommel.»
Si Courtois envisage de retrou-
ver les Diables Rouges dans la 
perspective de l’Euro 2028, sa 
présence dans le onze de dé-
part ne sera pas certaine. « 
Mark van Bommel m’a répondu 
qu’il ne pouvait pas me garantir 
une place de titulaire. Si le gar-
dien qui dispute la Ligue des 
nations réalise de bonnes per-
formances, le sélectionneur 

nouveau », a-t-il poursuivi. Lors 
-

pagne cet été, le géant 
belge avait cédé sa 

place à Senne Lam-
mens à cause 
d’une blessure. Ce 
dernier avait été 
l’auteur d’une 

faute de main 
ayant précipité l’éli-

mination des Belges 
(1-2).
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La star colombienne, protago-
niste avec le maillot de sa sé-
lection également lors du 
dernier Mondial 2026 Etats-

Unis-Mexique-Canada, est en effet libre et négo-
cie avec le club biancoverde pour signer libre-
ment. Si elle se concrétise, ce ne sera pas seule-
ment une opération commerciale, car l’ancien 
du Real Madrid et du Bayern Munich cherche un 
club pour se relancer et continuer à jouer.
Le président d’Avellino, Angelo Antonio D’Agos-

-
driguez. Interrogé par Ottopagine en marge 
d’un événement, le patron des Loups a en effet 
souligné que les négociations étaient en cours :

-
raît que le joueur a donné sa disponibilité, mais 
il faut voir. Il y a une négociation ouverte, c’est 

en cours, maintenant on va voir un instant. 
James veut continuer à jouer encore pendant 
deux ans, si j’ai bien compris. Il ne veut pas en-
core sortir du monde du football. Nous en avons 
parlé avec l’un des agents pour essayer de le 
convaincre».
Ce sont des heures décisives et, sur la table, 
Avellino a présenté une offre importante au 
joueur : un contrat d’un an avec une option 
pour une saison supplémentaire en cas de mon-
tée en Serie A. Au joueur, qui à Minnesota perce-
vait plus de 5 millions d’euros avec son dernier 
contrat, un salaire monstre pour un club 
comme celui d’Irpinia, d’environ 2 millions 
d’euros bonus compris, a été proposé.
James Rodriguez est libre sur le marché après 
avoir quitté le 30 juin dernier le club américain 
du Minnesota United. Au cours de sa carrière, il 

a également porté les maillots d’Envigado, Ban-
-

nich, Everton, Al-Rayyan, Olympiacos, São Pau-
lo, Rayo Vallecano et Leon.
Il a tout gagné et son palmarès compte pas 
moins de 25 titres : 2 Ligues des champions, 2 
Coupes du monde des clubs, 1 Ligue Europa, 2 
Supercoupes de l’UEFA, 3 championnats du Por-
tugal, 2 championnats d’Espagne, 2 champion-
nats d’Allemagne, un championnat d’Argentine, 
une Supercoupe d’Espagne, une Coupe d’Alle-
magne, une Coupe du Portugal, 2 Supercoupes 
d’Allemagne, 3 Supercoupes du Portugal, une 
Coupe du Brésil et une Supercoupe du Brésil. 

Soulier d’Or de la Coupe du monde 2014.

PORTS nternationalI

COLOMBIE

Rodriguez vers Avellino

LIGUE DES CHAMPIONS

Le Real l’emporte
à l’Inter   Il y avait assurément une certaine impatience mêlée d’excitation chez les 

supporters du Real Madrid -et bien au-delà- à l’idée de voir leur équipe 
s’étalonner sur la plus grande scène mondiale des clubs.
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HORIZONTALEMENT
I. Jeux de société. II. Un livre qu’on parcoure de A à  Z. III. Impériale 
récompense. Premier ministre israélien. IV. Vieille armée. Obscurcir. V. 
Tubes de salle de bain. Accompagne le diplô me. VI. Dégaza. Futur
réserviste. VII. Erbium. Légume qui pousse dans la terre et qu’on récolte 
parfois sous la glace.
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1. Gros oeuvre...ou grand oeuvre, c’est selon.
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Troie. Défunte Allemagne.
4. Les orgues de Staline, en abrégé. Bambocheur.
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NASSIM TERKI 

Le Prix littéraire de la Grande Mosquée de 
Paris entre dans sa dernière ligne 
droite. Pour sa cinquième édition, le 

jury a retenu huit ouvrages, quatre romans et quatre 
essais, qui restent en compétition pour les deux ré-
compenses qui seront décernées le 13 octobre pro-
chain. Une édition qui revêt une dimension particu-
lière puisqu’elle intervient l’année du centenaire de 
la Grande Mosquée de Paris, inaugurée en 1926.
Créé en 2022, le Prix littéraire de la Grande Mosquée 
de Paris récompense chaque année un roman et un 
essai abordant la civilisation musulmane à travers 
ses différentes expressions : histoire, culture, pen-
sée, spiritualité ou encore sociétés. Les ouvrages 
peuvent être écrits en français ou traduits dans cette 
langue. Pour cette cinquième édition, les livres sé-
lectionnés devaient avoir été publiés en France 
entre le 15 août 2025 et le 30 septembre 2026.
La récompense est accompagnée, pour chacune des 
deux catégories, d’une dotation de 3 000 euros.

Rachida Brakni, pour La part absente (Stock), Javad 
Djavahery, avec L’ayatollah aimait sa femme plus que 
Dieu (Gallimard), Mohamed Kacimi, auteur de Feu 

méthode (La Fabrique).
Du côté des essais, le jury devra départager Akram 
Belkaïd, auteur de Chroniques du Ramadhan, Voyage 
intimiste au cœur du jeûne (Tallandier), Sylvia Chif-
foleau, pour Une histoire du temps dans le monde 

(Odile Jacob), et Olivier Hanne, auteur de L’Islam des 
Lumières. Histoire de l’humanisme musulman, VII-
XXIe siècle (Tallandier).
La sélection sera examinée par un jury présidé cette 

Grande Mosquée de Paris. Il compte parmi ses 
membres la journaliste Laure Adler, l’écrivaine Djaïli 
Amadou Amal, le philosophe Souleymane Bachir 
Diagne, l’éditrice Lucie Bressy, Manuel Carcassonne, 
directeur général des éditions Stock, ainsi que 
Claude Colombini, Jérôme Cotillon, Amina Damerdji, 
Jean-Louis Gouraud, Martine Heissat, Delphine 
Jouenne, Pierre Leroy, ancien dirigeant de Hachette 
Livre, Aïcha Mokdahi et l’historien Benjamin Stora.

Le palmarès de l’édition précédente avait distingué 
Hajar Azell dans la catégorie roman pour Le sens de 
la fuite (Gallimard), tandis qu’El Mouhoub Mouhoud 
avait remporté le prix de l’essai avec Le Prénom. Es-
quisse pour une auto-histoire de l’immigration algé-
rienne (Seuil). Le jury avait également accordé une 
mention spéciale à Catherine Mayeur-Jaouen pour 
Le culte des saints musulmans (Gallimard). Un 
Grand Prix du jury avait, par ailleurs, été attribué à 
Abdelwahab Meddeb pour l’ensemble de son œuvre.
Cette nouvelle édition s’inscrit dans un contexte par-
ticulier pour l’institution parisienne. La Grande 
Mosquée de Paris célèbre en effet cette année son 
centième anniversaire. Son inauguration avait eu 
lieu le 15 juillet 1926, dans le 5e arrondissement de 
la capitale. Sa construction répondait notamment à 
la volonté de rendre hommage aux soldats musul-

mans ayant combattu aux côtés de la France durant 
la Première Guerre mondiale.

lieu de culte, mais aussi comme un espace consacré 
à la transmission et aux échanges autour des 
cultures et des sociétés musulmanes. Expositions, 
rencontres, conférences et initiatives éditoriales y 
trouvent régulièrement leur place. Le Prix littéraire 
s’inscrit dans cette démarche en mettant en avant 

l’essai, à éclairer les différentes dimensions de la ci-
vilisation musulmane.
Le 13 octobre prochain, le jury devra donc désigner 
les deux lauréats de cette cinquième édition, dans 
un rendez-vous qui prendra une résonance particu-
lière au moment où la Grande Mosquée de Paris 
marque un siècle d’existence.
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Huit ouvrages en lice 
pour la cinquième édition

« Kutubuna », les livres déjà 
lus appelés à une seconde 

Le Prix littéraire de la Grande Mosquée de Paris a dévoilé les huit ouvrages 

Le ministère de la Culture et des Arts 
vient de mettre en ligne la plateforme 
numérique nationale « Kutubuna », 

consacrée à l’échange, au don et à l’acquisition de 
livres déjà lus. Lancée sous le slogan « À nos livres, 
une autre vie », cette nouvelle initiative vise à « en-
courager la circulation des ouvrages et à renforcer 
les pratiques de lecture » à travers le pays.
La mise en place de cette plateforme intervient à 
quelques semaines du Festival national du livre lu, 
prévu du 26 septembre au 5 octobre 2026 dans les 
différentes wilayas du pays. Conçue comme un es-
pace numérique accessible aux lecteurs, « Kutubu-
na » leur permet de proposer des ouvrages dont ils 
souhaitent se séparer, soit pour les échanger, soit 
pour les donner à d’autres lecteurs.
La plateforme offre également la possibilité de re-
chercher des titres et d’acquérir des ouvrages qui 

ou sur le marché du livre. Elle entend ainsi faciliter 
les échanges entre lecteurs, tout en favorisant une 
meilleure circulation des livres déjà présents dans 
les bibliothèques personnelles.

À travers « Kutubuna », le ministère de la Culture et 
des Arts cherche à installer une nouvelle dyna-
mique autour du livre. Le principe repose sur une 
démarche simple : permettre à un ouvrage déjà lu 
de passer d’un lecteur à un autre au lieu de rester 
durablement rangé sur une étagère.
La ministre de la Culture et des Arts, Malika Ben-
douda, a elle-même relayé cette initiative sur les 
réseaux sociaux en évoquant les livres de sa propre 
bibliothèque qu’elle souhaite mettre à la disposi-
tion d’autres lecteurs. Elle a notamment défendu 
l’idée selon laquelle un ouvrage peut changer de 
propriétaire et poursuivre son parcours auprès 
d’un nouveau lecteur.
« Le livre que vous recherchez aujourd’hui se 
trouve peut-être dans la bibliothèque d’un lecteur 
que vous n’avez pas encore rencontré », a-t-elle 
écrit, appelant les lecteurs à inscrire leurs ouvrages 

connaître une « seconde vie ».
L’initiative cherche également à créer des liens 
entre des lecteurs qui ne se connaissent pas néces-
sairement, mais qui peuvent partager les mêmes 

centres d’intérêt littéraires ou rechercher les 
mêmes ouvrages.
Le lancement de « Kutubuna » s’inscrit directement 
dans la préparation du Festival national du livre lu, 
programmé du 26 septembre au 5 octobre pro-
chain. Cette manifestation réunira notamment des 
lecteurs, des écrivains, des professionnels du sec-
teur du livre, ainsi que des clubs de lecture et des 
associations dans plusieurs régions du pays.
La plateforme numérique vient ainsi compléter le 
volet physique du festival en permettant aux 
échanges autour du livre de commencer avant la 
manifestation et de se poursuivre au-delà de ses 
dates. Elle pourrait également constituer un outil 
pour renforcer les réseaux de lecteurs et donner 
davantage de visibilité aux initiatives locales liées à 
la lecture.
Avec « Kutubuna », le ministère entend surtout 
promouvoir une conception plus dynamique du 
livre. Un ouvrage déjà lu n’est pas nécessairement 
destiné à rester dans une bibliothèque personnelle 
: il peut être donné, échangé, recherché par un 
autre lecteur et continuer ainsi son parcours.

LAGHOUAT
Une campagne pour 
recenser les 
manuscrits 
conservés par les 
particuliers

La bibliothèque principale de lecture 
publique Cheikh Bachir El-Ibrahimi de 
Laghouat a lancé une vaste opération 
destinée à recenser les manuscrits an-
ciens conservés par des particuliers à 
travers la wilaya. L’objectif est de 

préserver le contenu et de contribuer 
à sa valorisation comme partie inté-
grante de la mémoire historique et 
culturelle nationale.L’opération 
concerne les manuscrits détenus par 
des familles, des chercheurs et diffé-
rents particuliers. Les services de la bi-
bliothèque sont chargés de recueillir 
les informations relatives à ces docu-

numériser leur contenu. Une fois cette 
opération effectuée, les documents 
originaux sont remis à leurs proprié-
taires.
Selon la directrice de la bibliothèque 
principale de lecture publique, Sara 
Keddouda, cette démarche doit per-
mettre de disposer d’un inventaire 
plus précis des manuscrits conservés 
dans les différentes régions de la wi-
laya. Le travail porte notamment sur 

-
lecte des données qui les concernent 

-
tuer progressivement une base docu-
mentaire consacrée à ce 
patrimoine.L’enjeu est également de 
protéger des documents souvent 
conservés dans des conditions qui 
peuvent les exposer, avec le temps, à la 
dégradation ou à la disparition. Leur 
numérisation permet ainsi de conser-
ver une copie de leur contenu, tout en 
respectant le droit des propriétaires à 
récupérer leurs documents originaux.
Une source pour l’histoire locale
Pour Sara Keddouda, l’intérêt de ces 
manuscrits dépasse leur seule valeur 
documentaire. Ces écrits peuvent ap-
porter des informations précieuses sur 
l’histoire de Laghouat et de ses diffé-
rentes régions, mais aussi sur l’évolu-
tion de la vie sociale, culturelle et reli-
gieuse de leurs habitants.Ils consti-
tuent également des sources suscep-
tibles d’alimenter les travaux des his-
toriens, chercheurs et universitaires. 
Leur contenu peut notamment contri-
buer à approfondir la connaissance de 
périodes, de pratiques ou d’événe-

-
samment documentés par les sources 
modernes.
La bibliothèque appelle ainsi les ci-
toyens qui détiennent des manuscrits 
ou d’anciens documents présentant un 

culturel à se rapprocher de ses ser-
vices. L’objectif est de permettre aux 

-
-

tion et de procéder à leur numérisa-
tion.Les propriétaires sont assurés de 
récupérer leurs documents après le 
traitement. Cette garantie doit faciliter 
leur participation à une opération qui 
repose largement sur la coopération 
des familles et des détenteurs privés.
À travers cette initiative, la biblio-
thèque Cheikh Bachir El-Ibrahimi en-
tend donc contribuer à une meilleure 
connaissance du patrimoine manuscrit 
de la wilaya de Laghouat. Au-delà du 
recensement, l’opération vise à préser-
ver des témoignages écrits qui peuvent 
encore apporter un éclairage impor-
tant sur l’histoire et la société de la ré-
gion, tout en permettant aux généra-
tions futures et aux chercheurs d’y ac-
céder sous forme numérisée.

Rédaction Culturelle 



“Vous n’êtes pas responsable 
de la tête que vous avez mais 
vous êtes responsable de la 

gueule que vous faites.”
Coluche

«Dans le cadre des eff orts vi-
sant à rapprocher les ensei-
gnants de leurs lieux de ré-

sidence, dans l’intérêt commun des élè-
ves et des enseignants, le ministère de 
l’Éducation nationale annonce l’ouver-
ture de l’opération de transfert des en-
seignants par permutation à l’intérieur 
de la wilaya et en dehors de leur admi-
nistration employeuse (hors wilaya), ex-
clusivement via le système d’informa-
tion du secteur de l’éducation nationale 
https://ostad.education.dz », précise la 
même source. « L’opération concerne les 
enseignants titulaires en situation d’ac-
tivité souhaitant béné�icier d’une per-
mutation, lesquels doivent soumettre 
leurs demandes de participation à l’opé-
ration de transfert par permutation, à 
l’intérieur ou à l’extérieur de la wilaya, 
durant la période allant du 9 septembre 
au 13 septembre à 16 h 00 », ajoute le 
communiqué. Dans ce cadre, «les servi-
ces des directions de l’éducation procè-
dent à la véri�ication et à la con�irmation 
des informations fournies par les ensei-
gnants du 9 au 14 septembre à 16 h 00». 
S’agissant des demandes de permuta-
tion à l’intérieur des wilayas, «les ensei-
gnants dont les demandes ont été con�ir-
mées choisiront un seul établissement 
éducatif vers lequel ils souhaitent être 
transférés, parmi les établissements où 
l’un des enseignants a exprimé son sou-
hait de permutation, relevant du même 

cycle d’enseignement et de la même ma-
tière, et ce, durant la période allant du 
14 au 17 septembre à 08 h 00», note le 
communiqué. Pour ce qui est des de-
mandes de permutation hors wilaya, 
«les enseignants dont les demandes ont 
été validées choisiront une seule direc-
tion de l’éducation vers laquelle ils sou-
haitent être transférés, parmi les direc-
tions où l’un des enseignants a exprimé 
son souhait de permutation hors de son 
administration employeuse, relevant du 

même cycle d’enseignement, du même 
grade et de la même matière, et ce, du-
rant la période allant du 14 au 17 sep-
tembre à 08 h 00». «Les enseignants par-
ticipants seront informés des résultats 
de l’opération de permutation à partir 
du 17 septembre à 18 h 00, tandis que 
l’installation des enseignants dont les 
demandes auront été acceptées dans 
leurs nouveaux établissements inter-
viendra le 20 septembre courant», 
conclut la même source. R. N.

ÉDUCATION NATIONALE

Ouverture des permutations 
intra et extra-wilaya
Le ministère de l’Éducation nationale a annoncé, hier dans un communiqué, le lancement de l’opération 
de permutation des enseignants à l’intérieur de la wilaya et en dehors de l’administration employeuse 
(hors wilaya), exclusivement via le système d’information du secteur, et ce jusqu’au 13 septembre courant.

Trois judokas (deux messieurs et une 
dame) représenteront l’Algérie à l’édition 
2026 du Grand Prix de Budapest, prévue 
du 11 au 13 septembre en Hongrie, a 
indiqué la Fédération algérienne de judo. Il 
s’agit de Dris Messaoud Redouane (-73 kg) 
et Mohamed El Mehdi Lili (+100 kg) chez 
les messieurs, ainsi que de Léna Maria 
Djeriou (-52 kg) chez les dames. Suivant le 
programme de compétition, dévoilé 
mercredi par les organisateurs, Djeriou 
sera la première représentante algérienne 
à faire son entrée en lice dans ce tournoi, 
dans la matinée du vendredi 11 

septembre. Le lendemain, ce sera au tour 
de Dris Messaoud de monter sur le tatami, 
alors que son compatriote Mohamed El 
Mehdi Lili devra attendre le troisième et 
dernier jour de compétition pour faire son 
entrée en lice. D’après les organisateurs, 
523 athlètes (321 messieurs et 202 
dames), représentant 70 pays, de six 
continents, ont confi rmé leur participation 
à ce prestigieux tournoi international, qui 
s’étalera sur trois jours. Conduite par le 
membre du bureau fédéral Khaled Brahmi, 
la délégation algérienne se trouve depuis 
mardi dans la capitale hongroise.

Judo / Grand Prix de Budapest
L’Algérie présente avec trois athlètes JOURNAL 
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Crédit automobile mourabaha à la BNA 
Les conditions d’éligibilité et de 
remboursement précisées
La Banque nationale d’Algérie (BNA) a apporté, hier, des 
éclaircissements sur son offre de crédit automobile en formule 
mourabaha dans un communiqué offi ciel. La banque rappelle 
que ce produit est soumis à des critères stricts d’éligibilité et de 
remboursement. Elle insiste particulièrement sur un point : 
l’octroi du crédit reste conditionné par la disponibilité des 
véhicules. Ainsi, la promotion de cette offre ne garantit pas un 
traitement immédiat des demandes déposées par les clients. 
Une mise au point destinée à informer clairement les futurs 
emprunteurs sur les modalités et les limites de cette offre.

Selon un bulletin spécial
Pluies prévues aujourd’hui 
sur plusieurs wilayas
Un bulletin météorologique spécial (BMS) de l’Offi ce national de 
météorologie indique que des pluies affecteront plusieurs 
wilayas aujourd’hui, avec un niveau de vigilance « Orange ». Le 
BMS vise en particulier Tizi Ouzou, Bejaïa, Jijel, Skikda, Annaba, 
El Tarf, Bordj Bou Arréridj, Sétif, Mila, Constantine, Guelma, 
Souk Ahras et Oum El Bouaghi, où les précipitations devraient 
se situer entre 20 et 40 mm et pourraient localement dépasser 
50 mm, du jeudi 9 h 00 au vendredi 9 h 00. Sont également 
concernées Tipaza, Alger, Boumerdès, Bouira, Blida, Aïn Defl a 
et Médéa, avec des pluies comprises entre 20 et 30 mm, du 
jeudi 1 h 00 au 21 h 00.

Un séisme de magnitude 2,7 
enregistré à M’Sila
Un léger tremblement de terre, d’une magnitude de 2,7 sur 
l’échelle de Richter, a été ressenti mardi dernier dans la wilaya 
de M’Sila, aux alentours de 18 h 37. Selon les premières 
informations, l’épicentre se situait à environ 11 kilomètres au 
nord du chef-lieu. Aucun dégât matériel ni victime n’a été 
signalé à la suite de ce séisme. Les services de la protection 
civile rappellent aux citoyens de rester vigilants et de les 
contacter en cas de besoin, via le numéro vert 1021 ou le 14 
pour les urgences.

Incendies
La CNAS active son numéro vert 3010 
pour soutenir les assurés sinistrés
Face aux incendies qui ont touché plusieurs wilayas, la Caisse 
nationale des assurances sociales des travailleurs salariés 
(CNAS) a mis en place un numéro vert (3010) à destination des 
assurés sociaux et de leurs ayants droit. Ce dispositif vise à 
répondre à leurs préoccupations liées à la sécurité sociale et à 
faciliter leur prise en charge, précise un communiqué publié 
hier. La CNAS a également réaffi rmé son engagement sur le 
terrain pour une prise en charge urgente des citoyens affectés. 
Parmi les mesures annoncées, l’accélération de la réédition 
des cartes Chifa fi gure en priorité : ces nouvelles cartes seront 
acheminées sans délai vers les wilayas sinistrées et remises à 
leurs propriétaires. Un dispositif conçu pour apporter un 
soutien rapide et concret aux populations touchées par ces 
catastrophes naturelles.

Tamanrasset 
Un homme arrêté pour pratiques de 
sorcellerie et profanation du Coran
À Tamanrasset, les agents de la sécurité urbaine ont interpellé 
un individu suspecté de pratiquer des rites de sorcellerie et de 
magie noire, ainsi que de se moquer des préceptes religieux et 
de profaner le Coran. Cette arrestation fait suite à des 
signalements indiquant que le mis en cause utilisait un local 
situé en plein centre-ville pour exercer ces activités. Après avoir 
obtenu l’autorisation du procureur de la République, les forces 
de l’ordre ont mené une perquisition sur les lieux. Lors de cette 
opération, ils ont découvert et saisi plusieurs objets liés à ces 
pratiques : des livres sur la magie et la sorcellerie, des 
talismans, des cadenas, des fl acons, ainsi que divers papiers 
utilisés dans ce contexte. Le suspect a ensuite été placé en 
garde à vue, et une enquête a été ouverte pour éclaircir cette 
affaire. Une fois les procédures administratives terminées, le 
suspect et les autres personnes impliquées ont été présentés 
devant les autorités judiciaires compétentes de la région, afi n 
que la justice puisse statuer sur cette affaire.

La wilaya d’Aïn Temouchent a réalisé, 
au cours de la campagne agricole 
en cours, une production de plus de 

300 000 quintaux (qx) de tomates de sai-
son, rapporte l’APS. Une production de 

plus de 300 000 quintaux de tomates de 
saison a été réalisée sur une super�icie de 
480 hectares, répartie à travers l’ensem-
ble des communes de la wilaya, a indiqué 
le chef du service des statistiques et des 

enquêtes économiques à la direction des 
services agricoles, Abdeljalil Bouhadjar. 
La super�icie totale consacrée à la culture 
de la tomate s’est élevée à 900 hectares 
dans la wilaya, durant l’année en cours, a 
précisé le même responsable. La produc-
tion annuelle de tomates au cours de la 
campagne agricole actuelle a atteint 450 
000 quintaux, dont 300 000 quintaux de 
tomates de saison. Cette �ilière agricole 
maintient ainsi ses niveaux de produc-
tion annuels, tout en conservant sa qua-
lité remarquable, selon la même source. 
Le climat favorable qui caractérise plu-
sieurs zones agricoles d’Aïn Temouchent 
contribue au succès de la culture de la to-
mate tout au long de l’année. Il participe 
également de manière signi�icative à la 
stabilité des niveaux de sa production 
dans la wilaya, a-t-on souligné. 

TOMATES
300 000 qx de saison à Aïn Temouchent


